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AVANT - PROPOS
=========;;:====

La legielation m1nlere·est 1 'expression d'une politique miniere. ~lle

presente d8~ aspects varies. L'un cote elle compcrte 1 'ensemble des legislations
(investissements, regime fiscal, code minier proprement dit) (~i permettent de
prendre une vue d'ensemble des conditions au'un Gouvernement offre aux personnes,
nation&ux COillffie etrrngers, desireuses de proceder a la decouverte des ressources
exploitables du sous-sol, et a leur mise en valeur. i'lais Lor-sque l' Etat s.' est
reserve Ie monopole des activites miniercs ~u de Ie recherche et explnitati~n

• de certaines substances minersles, la legislatien miniere d(finit les c0nditions
dans lesquelles est exerce ce mcn0pole soit par des operati~ns d'Etat, soit sous
le controle de l'Etatm par des opereteurs a qui il confie certaines f~ncti0ns.

lIiais Ls legislation rn i.nLer e ccmpvr t e aussi 1 'ensemble des regles ~echniques

cue l'Etat impose 8UX oper-eteur-e miniers, ;;,rives ou publics, pour assurer 1&· secu­
rite des ouvriers et du public, pour tendre it L' expl v'i t e t a-m aussi complete que.
possible de 1& rezsource et proteger l'environnement. Snus t0us ces aspects,
meme en cas d'expl-itation d'Etat, Ie controle des activites minieres uoit, pour
des raisons evidentes, relever d'autorites diffarenten des services exploitants.

Les reglelllents t e chna oue s d"exploitation et de securite sortent du 'cadre
de 'la presente etude.

En raison de l'importance partdcul Ler-e cue peut presenter la mine dans
l' economie d "un pays, en raison aussi de ses car ac t er-ea pqr't;iGJ.>;liers, l'industrie
miniere a toujours ete une industrie controlee, s0umise a une legislation
d'exception, surveillee psr un service d'EtE.t speciclise. Pratiquement tnus les
pays du monde ou i lei .sen t a des pe rv-onne s ou institutions prrvee s une certaine
initiative ont une legis12tion miniere; plus ou mnins elaboree. L'evoluti'ln
des idees a conduit l'Etat a ·intervenir de plus en plus et a passer de sen role
ancien delegislateur et de "gendarme " a un role plus actif, sans pour cela
abandonner ses prerogatives de Puissance publioue.

Sur ce point, 18 comparaison d'un assez grand n~IDbr8 de textes anglnphones+
f r an ooph vnee et d 'un texte Luoo pbon ei.fs it appa.reitre deux ap pr-oche s differentes •
Certains P&ys sont plus sensibles a,llaspect juridigue at a la regularite formelle
des o pe r-a t i,on s , ,: U e ar-ac t e r-e grineral des sol u t Lon s ch:"'isies; Le s autres sont plus
portes vers des soluti~ns pragmatiaues ~uelouefois cas par cas, meme si elles ne
rentrent pas dans un cadre preetabli. L'existence de.ces deux groupes s'explique
par""des r-at son s historiques. Bien ell "edictees per des Etats souvar a rns , les
legislati~ns actuelles sont snuvent inspirees des legislati~ns anterieures de
l'epoque coloniale et quelquefcis des experts-consultants de forma.ticn juridique

+ Oe rapport a ete redige a partir de la documen t s t i on cue l'''n a pu rassellialer
et qui eet dtune part incomplete, et d ' autre pert, probablement non entier-e­
ment a jour. Dans loS pays ou les textes sont publies dEns 10 langue
nationale et dans une longue europeenne, c'est oette derniere version qui
a Gte utili see •
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et administrative latine ou anglo-saxonne ant aide ales preparer des n a t i.onaux
de meme formation intellectuelle. En outre, il est frappant de voir comment
des pays voi-sins crrt ado p t o des ao'l u t Lons compar-ab'l e s , S I inspirant rGciproque-
ment des dispositions retenues ;'ar 1 'un et per 1 I autre. '

En outre, les lagi81ati~ns mini3res dnivent prendre en compte les
techniques nouvelles (c i tons pour exemple Le s methodes s c i.en t Lf'Lque s de
pr-ospec t Lon et I' expl.o i tati~n de gise,,,en ts vol umineux a baase teneur); ell es
doivent aussi orienter Ie mise en valeur du s~us-sol dans Ie sens des interets
du pays et du bien-etre des populations (confo~mite eu Plan de developpement
economicue et so ctal ) •

Ajoutons ioi une remerque generale. La legisl8ti~n m~n~ere doit etre
cangue pourtraiter tous les oas courants qui peuvent se presenter depuis la
reconnaisance et 1 I exploration jusqu' a I' exploitation, 1 a valorisation et 1 a
commeroialisation. Beeucoup d'auteurs qui ant etu;die ces prob'l emea se scn t
attaches a des'situaticns exceptionnelles, notamment a des entreprises mettant
en jeu des moyens mc.teriels, financiers et huma i.n s tres Lmpor-t.errt a ; certes la
legislation doit I'ouvoir tr8iter au.s s i ces cas et il y a des anconven i en ta
a Le s placer en deh~rs de la 1egislat:,"n gonerale du pays. 11 en r-esul. te Le
be so i.n d 'une certaine svup'l eaae avec 18 possibilite de recourir a des
derogations au d'amenagements, et de pro ceder a des arrange~ents particuliers.
La legislation co uran t e est specialement concue pour la mine moyenns ,

Dern i are remarque I Sans prejuger de La politique cue chaouepays peut
deoider d'adn'y\;er, I.e redacteur a,pense cue les participants a La Conference
etaient d'\sireux d t e t udi.e z- les solutions legales permettant a 18 f'o i s a leur
pays d'attirer les cap i t aux (ne t i oneux et etrangers) a n'investir dans la
reoherohe et l'exploitatinn miniere, 8pportant ainsi non seulement des m~yens

de pr-o duc t Lon , mais aussi un savoir-faire technioue, formules permettant auas r
a 1 'Etat d'orienter at corrt r-S'l.er- ces 8ctivites, ouelouefois d'y participer, et
toujnurs d'en partager les fruits. La rapport a done dans ses commentaires, tenu
compte de l'effet incitatif des mesureso Un element fnndam3ntal de decision pour
1 t investisseur minier est- La gar-an t i,e .qu t une : fris agree par Le Gouvernement il

, pourra developper pa i.sLb'l e.nen t aes ac t.i.vd t es et c ms er-ve r a as s dr,~i ts aussi
Inngtemps qu l i.L satisfera aux "b1igati'n8 legal '8 attachlies a ces dr-o i t s et
eux engagements particuliers cu'il ~ura souscrits.

11 faut, bien entendu, nc t ar qu'a cote, des d i spo s i t i cns telles qu 'el1es
sont scrites dans les textes officiels, La mana er'e don t el Le s sorrt appl Lquees
revet la plus grande importance; pour cela i1 [But gue les departements charges
des Min~s et de la G.'ologie soient bien eouipes" et que leur personnel soi t '
oompe t en t, et parfai t e.cen t co ns cient et informe de La pol i tique economiC:,ue et
des interets superieurs du ~8YS.

ITn rapport sur les 16gislati~ns m~n~eres ne peut entrer dans les details
de chacue code minier Gtudie. Le redoctcur s 'est do nc efforce de classer les
grands sujets en un certain nnmbre de chapitres et de reI ever dans les divers
textes les orien tations g5nere1es et les solutir:ns (ui lui ont ps.ru dignes
d I interet et susceptibles d ' alimenter les ref1exion~ des auteri tes responsables.

•
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CHAPITRE 1

LA SOUVERAINETE SUR LhS RESS0URCES NATURSLL~S
, .

Une etude des legislatitms minieras en 1979 do i, t tenir compte de 1 I evoluti<m
des idees en cette fin du XXe siecle. II y a longtemps que dans la plupart des
pays, et en fait dr n s tous les pays africains, Le droit d'exploiter un gisement
mineral a ete sepe.re des droits du proprieteire de la surface et c'est Le
Gouvernement qui, attribue ce droit; meme qual t.f'Levde "cnncession", ce n'est pas
un droit de propri,He, mais un droit administratif, s oumi s. a conditions, li",ite
dans Le temps (et revocable sous certaines conditions), et don t les car,acteris­
ti~ues sont definies dens des documents publics, Iss Codes miniers. II est cree
par un acte de la Puissance publique qui exerce la souverainete nationale.

Cette notion de s~uverainete n'est pas n~uvelle et sous-tendait deja Les
legislations anciennes. Deja affirms dans une Resolution 523(VI) de l'Assemblee
generale des Nations Unies du 12 janvier 1952, elle a pris une forme solennelle
dans 18 celebre Resoluticn 1PC3(XVII) sur la souverainete permanente des Etats
sur leurs r-e s ar-ur-ce s naturelles adoptee Le 14 decembre 1962 par 1 'Assemblee
generale, et a ete r appe Lee a de nombreuses reprises per des Conferences ul te-
r reures , notamment par la Resolution de 12 Sixieme Assemblee generale extra­
ordinaire des Nations Unies sur Le Nouvel Ordre econoun cus internation'al
(avril-mai 1974) et par la Charte des Droits et Devoirs' economiques des Stats
(decembre 1974).

On notera que tousces textes s e r,eferent a la fois aux n,~tions de
souverainete et de controle des aotivites liees a Ie mise en veleur, et oela dans
Ie cadre des regles et conditions librementfixees par les Etats.

L'Encyclopedie Chambers' definit comme suit la oonnotation legale des
expressions Itsouverain" et "s"'uverainete" : fila personna supreme ou Ie g~oupe

supreme de personnes dans un ays t.eme de lois positives et La desoription 'de leur
autori te; Le concept de souverainete rempl it Le rol e oen t r aL de La loi posi ti ve
elle-meme, a s8voir garantir certitude et seourite aux hnmmes dens leurs
relations or-ganLs ee s Le s una avec les au t r e s v ,

Or une confusi0n frequente, en oe qui c~noerne les mines, est faite entre
"souvez-aa.ne t e " et lIproprieteu. Juridiquement la s uverainete concer-ns La fnncticn
dont l'Etat, et ses organismes executifs, s~nt investis de fixer les regles qui
diJi yen t etre suivies "dans" 1" interet de 30n developpement national et du bien-etre
de ses populations". Edicter un Code minier et un Code des Investissements est
un aote de souverainete.au sens de 18 Resoluti~n de 1962. La souverainete n'en­
traine pas automatiquement 1" propriete; ce scn t les actes des Et a t s qui deci.ient
de la propriete des mines. Sur ce pOlnt, on tr~uve ~uelque!ois des declarations
dans les Constitutions; plus souvent ce sont les Codes miniers qui posent Ie
prinoipe.
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Sur oe point, il est int6ressant d'eiarniner lea formules employees dans les
d.i ve r se s legislationa : en an gl e Ls , ce s on t les mineraux en place qui S'mt vises
(minerals in, under or upon any land ••• ); et, en fr&n9ais, si Iss textes emploient
l'expression "Le s mines", c'est dens un contexte 'lui ne laisse aucun doute sur Le
fait qu'il s'agit des "gisements" ou "gites" qui viennent d'etre men t Lonnes ,

G8rtains f~rmuletions sontenciennes , des 1224 en Tunisie et 1929 au ~aroc,

pays de protectorat, les textes miniers p0saient que les mines snnt propriete
domaniale. A Madagascar (des 1954) et en Centrafri~ue (des 1961), en Nigeria'
(des 195P.),au Ghana (des 1962) 1" propriete d'L:tatest deja. affirmee; une autre
formule (Camer0un, Mauritanie, Zaire) est "proprHt~ de la Nation". Dans les
1 egisl a t i.on s les pI us r e cen'tes , 1 a nature dcmanial e est precisee : "do maine publ ic
particulier" (Zaire en 1967 et Mauritanie 1977), "dome.ine particulier" (Burundi 1976).

Non qualifiee, la notion de domanialite souleve des difficultes en raison de
la da.s t i n ct i on o'l aae i cue entre domaine public (imprescriptible, inalienable, et
tenu a la disposition de tousles citojens) et dom8ine prive (analogue a la pro­
priete priv~e, mois gere par'l'Administrati~n suivcnt des regl2s particulieres);
la dcman i.al.Lt e min i e r e cons t i tue un troisieme type de domaine •

Les legislati0ns anglophonesemploient Le plus souven t I' expre s adon "vested in"
(qui n ' a pas d"eouivalent en franc;ais et que l'on peut essayer de rendre per
"aaa i gn e all). Une f'o rmu.l a.t Lcn frequente est "l'entiere pr'lpriete et Le controle'"
sont 'assignee" OU liconfies'1; d'au.tres fois, ce a-crt les gisement's ou les droits
miniers qui sont cites sans reference expresse a 10. propriete. II y a une
certaine diversi te dans les insti tuti0ns designees : "1 'Etat" (Sierra-Leene,
Somalie), 'i 'Administrati0n tr (Narnibie), HIe Oouver'nemerrt " (Kenya, nuganda),
"La Ne t i on" (Lesotho), "Le Ro L" (Swaziland), "Le President" (Tanzanie), .
"Ie President au nom de La Republioue" (Zambie) ,"Ie Gouvernement au nom de la
Republ Lque e t pour Le compte du peup.l e " (Ghana) < En Et.h.Lop Le , Le e gd e emen t e sont
"du dome me de 1 'Etat et coris t i tuen t un depot s acr e pou.r Le benefice du peup'l e !",

On pourrait discuter sur la dive;site de ces formules e t les 'pr!>bi2mes
juridiques qu'elles sOulevent, Retenons simplement une tres nettevolonte sous~·

jacente de soustraire 10. mine a 16 simple app.ro pr-Lata on privee, d'an conf i er- IS.

++ Cette distinction entre Le s "domaines publics" et 1'domaine prive" de
,1 'Etat est plus 9laboree dans les lois <:lui s I inspirent des lois romaines
que ceux qui decoulent de Ie tradition anglo-sexonne.

:Une discussion 'doctrinale se tr~uve .dans plusieurs.euteurs sud-americains
et no t ammen t A. I~ontes-HerreraBogota .1961, e t , en an gl aLs dans les
contributions de P. Legaus au Semineire de Manille - Octobre 1969
(traduction franc;aise dans les Annales des lfdnes - Avril 1970).

•
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gestion administrative a 18. Puissance publique, et cel a au benefice de' 1 'ensemble
de la po pul.'a't Lon n a t i.o nr.Le , i.ieme Lo r s que Le s cxpr-e oa i cna "pr""priet'e" au
"P9ssession" sont employees, e Ll e's pl~cent- la re as -ur oe minerale sous un regime
special don't Ie Gouvernement a l'administrati::>n. Ce r~gime special, c'est Ie
Code minier, ensemble de regles pub'I i oue s don t les d.i s po'sLt Lon s peuvent etre
r-evendd quecs- :per tcut e pe r-sonne qui satisfai t a leurs conditions.

Bien entendu, 1t"8 no t i oris de souver a i n e t e et de proJ:,ri'ete domaniale
s'etendent sans restricti0n a 18 mer territoriEle. II est utile que les codes
stipulent expressement les dro a ts de 1 'Et8t cotier sur Ie plateau continental
(at ul ti:~r-ieUrement sur 10 zon e economicue lorsque les n e go cd a t Lone ,sur Le Droit
de Is Mer auront obouti). Actuellement quelques legislations seulement couvrent
ce point (Ge,nbie, Ghana, Somalie, Soudan, Gabcn, Cote d'Ivoire). Des reglernen,ts
particuliex-s sont ne"cessaires P0U'r les o per a't i one o.ff-sh~re.

, CHAPIT);lE 2

ACTIVITES MITNIERBS D'BTAT

La que s ti.on de :38VQir si l'E"Gct do i t pa.rticiper directement 8UX e.ctivit.es
minieres (autres que Ie leve de 18 carte geologique et Ie controle des
expl o i t at i-ms qui reI even t. des fon,ctions ·de La Pu i s s ance publicue) est une
Question poli t Lque ,

Lorsque ces 5ctivitos constituent· un monopole d'E~at, la possibilite n'est
pas comp.l e t emen t ecartee de re couri.r- aux entreprises pr-Lvees s -us diverses formes!,
les reletio~s ao n t, a.l ors g'3ns1'81er:nent ·de car-ac t er-e ccn t r-ac tue I (contra,t de
service, contret d'entreprise, etc). jiiais il arrive cus aa (Congo, Guinee, Ethiopie)
que 18 Code minier decrive un regime de permis miniers qui sera appl.Lcabf,e aux
entreprises conjointes (j~int ventures) ~u~ l'Etat dccidera d'organ'iser avec des
entreprises disposrnt des :n"yens .Qui lui man quen t ,

I~n dehors de ce c ac , Le COd'3 doi.t pe rtne t t re f'U Oouve r-nemerrt de conduire
en t Ler emen t une 0:~er&ti')n miniere:-:.UEnd IE n e ce ..site lui en apparait et dans
les conditions. du cre pe rt i cuLie r a, t.r aa t.e r , En out r e si l'on est,im& desirable
ou necess~i.r.e, d',associer des en t r-eprri s e.s pr.ivees, nationales au et.I1angeres, a.
l'activite mm i er-e , Ie f'o r-mu'ls t Lcn <11,1 code ne d"it 'pas risquer de det"urner les
ini ti&tives PCJT d.es (~xigence8 excessives ou par des regl es discriminetoires.
D'oll 18 recherche Q8 f0rmules cleirBs, ffipis s~uples.

,Bien cue, cela s o r t e it", cadre, du code minier prcpremen t di t , il faut garder
present a llesprit 18 feit.-.ue, a beaucoup pres, t0utes. Le s entreprises minieres
ne sr-n t pas f'Lo.r i ssen t e a , et s e gorder de genercliser l'exII,mple de quelques entre­
prises exce p t LormeLl e s dont on ..r.r-Le en oubliant t out e s celles oui compte tenu
des mauvaises ann ee s , couvrent e i.rnpl cuon t 1 'ensemble de leurs frais (y comprLs les
longues etudes preliminaires), et celles qui sont disparues en perdant toute
leur mise.



•

E/CN .14/KDI.P.Q/2
Page 6 , .

Cela d.i t , l'interventi ....ndEl 1 'Etat comme o,;erateur minier, soi.t directement
par s e s service.s t .. 8,0i t par l' intarmeciiaire d'l')rganismes ~pecialises ayant un
statut d'etablissemE,nt ~'ublic,ou de sl"ciete d'Etat, est de plus en plus frequente.
Elle peut resulter.iu f"it r ue l'~.t2t, pour des r a.Lsons strategiques ou des
raisons d'intere't c,upe:'ieur, e e r;s,;rve Ie mcnopoLe de certeines substances; elle
peut etre Le fait d t une poLd ti que de participation dens les entreprises, et
notamment d2ns les 'entreprises financees de l'exterieur, au simplement, oe qui
comporte plus de risques, de pro.ao t i on du developpeillen t minier des ses premiers
s t ade s ,

Cette par-t i oa pe.t i.on peut r-oeuI tel' de regIe" po s e e s dans Le Code, prevoyant
cette pa r t i cLpa't i on a diff,erente stades du developpement minier; elle peut aussi
resul tel' de pa r t i cf.pe t Lons dans des expl"i t a t Lons deja actives e t peut aller
jusqu'au rachat ou a 18 ntti~nalisetlon. N~t0ns aimplement que, da~s ces cas,
Ie titre minier couvrant cette activite existe deja. Cette p8rticipati~n resulte
alors d'arrangements at contrats cui scrtent du cadre de la legislation miniere
proprement dite.

Bien 'ue, comme neus 1 'av~ns vu au Chapitre 1, la plupart des legisl,tions
posent Ie principe des droits ominents le l'Et2t sur les gisements miniers, seules
les plus recentes parmi Le s legislati'Clns anglcphones prevoient des mesures speciales
organisant un e ac t i vr t s miniers d f }Jt E1 t directe <u indireote; par contre presque
toutes Le . lsgisl,·ticms f ran cc ph-vne s stipulent (,ue 1 'Etet, par ses services ou ses
entreprises publiques, 'peut se livrer a toutes Ie, operations minieres. Quelquefois
(Cameroun, Haute-Vol te.),1 'Et2t est explicitement dispense des formalites du Code
minier; Le plus souv,nt(Benin, r.ar-o c , ~;aurit8nie, Rwanda, Senegal) l'applicabilite
du Code est mentil"nnse (avec Quelques excepti~ns I par exemple, i1 n'est pas besoin
d' auto r i s a't i.on de pr-os pe c t er , mais enoua te des ti tres miniers sont necessaires).
D'autres f~is, rien n'est dit. Certains pourront s'etonner de voir l'Btat
s'accorder a lui-merne de:::- titres mi n Ia r-s , au a ses dernembrerrents; d'tU1e- part,
c'est une mesure de bonne ad.n i n Ls t r-a t Lon qui cree des situations cle,ires, no t ammen't
a 1 'egaI'd des exp'l c t't.an t s priv8s; mais aussi ce l e, fait passer les mines' du domaine
public special de l',="itf,t ~ 2('\n d~l;;Dine prive don t -les regles de gestion sont
differentes; e t ce.l a y2rmet ensui te de pro ceder 'aux di verses ~pereti~ns financieres
et commerciales avec t.cu t e la sr,uplesse n(~cessa.ire. La distinction entre les
activites de Pui.s s cn ce publ L uo at les cctivitss de l'Etet ge s t i onnaa re de son
dorna i.ns prive reste jur-i d i.cue.ncn t fondamentale.

Em ce qui concerne les pcrticipations, on ;eut n~ter Que des 1962, Ie Code
minier de,la hepublique illalagasy prevoyant gu'un protocole etabli au moment ae'
l' insti tution du permis de recherches pouva i. t donner a 1 'Etat 1 'option d'une
participation a Ie future explnitation.

En Sierra-Leone, c'est
defini en 1970 sa politiGue
Ie Ghana a egalement defini

~ne dcclaratirn publique que Ie Gouvernement a
de s'assurer une participation de 51 p.100; en 1972,
SD p~litique de perticipetion.

Trois legisletions recentes, ffieritent une etude perticuliere, Zambie et
Botswana (1976) et Ethiopie (1975).
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La legislation zambienne ,de 1976 c~ntient les m0dalites sUiventes+,

Ie directeur du Service geologi~ue, Oil toute personne autoriseepar ecrit, peut
exercer les memes droits qu'un titulaire de prospecting licence.

I' obtention d'une prospe cting licence peut etre subor donn ee aI' engagement de
reconnaitre a la Republique, eu ~oute personne designee, une option de participa­
tion a un stade ulterieur; au moment de 1 'institution du permis d'exploitation
si cette option nla pas joua anterieurment, Ie demandeur presente une etude de
faisabilite et l'option'toIT'b" si elle nrest pas exar-cee dans les six mo i.s ,

pour des substances radioactives, un Comrd s aar-a a.t specialise peut pr-ooede:r
directement a toutes les operations minieres et a delegation pour instituer les
divers titres miniers en prenant des participations.

Au Botswana, c'est au moment du mining lease que peut etre imposee 1 'obligation
de ceder une participation ou d'offi'ir une option de cession au Gouvernement ou a
toute personne designee.

En Ethiopie, la Proclamation de 1971 habilite Ie Gouvernement a proceder aux
operati~ns minieres, soit directement ou par ses agences, soit indirectement par
l'intermediaire d'entreprises commerciales; mais cette activite deit respecter les
obl~gati0ns fixees par 12 Proclamation. En outre, depuis 1975, sent expressement
reservees 8U Gouvernement t 0utes activites concernant 188 metaux precieux et pierres
precieuses, les grosses ex~loitations de sel et l'energie geotaermique; pour les
autres substances et les sources maner al.e s, des ae ao c i a't i.on s sont pos.sibles ave c
du capital etranger. '

- ....
Si l'on compare ces regles, on cons tate que les f'o rmu'l es 'francophones sont

assez souples pour permettre t'outes Le s adap t a't i ona ; il serai t desirable que
I' applicabili te du Code minier so r t explici tement s t Lpul ee , La formulemaIgache
et zambienne est tres attrayante, car 1 "opt ron a r ev .» au moment dupessage a'
1 'exploit, t i on permet de prendre une ,decision a un moment ou l'on dispose d'infor­
mations sur 1 'interet du gisement. Cela soul eve Ie probleme difficile des conditions
d'exercice de cette option; si celle-ci est'evidemment gratuite, La creatiDn
dfactio_t:ls (gratuites 'ou liberables en numer8'ire) pos e de a que e t i. ....ris a La fois
financi'eres et co mpt abl e s , Sur ce point les textes cites so nt muets, et 11 doit
etre traite dens Le p.rot.ocol e d I option. Certzines legislations f'r-anco phono s pre­
voient l'octroi d'actionsgratuites (Cote d'Ivcire, oui ne l'a jamais exige;
Congo, qui a exer cc ce droit ;Jar conven t ron a un gisement de po t as s e et en a fei t
ulterieurement una regle (1965) esre c un minimum de 20 p, 100, Togo (1970) qui ezige
70 p.11~0,Gabon (1973) qui exige 10 p.100 de toute entreprise miniere ou nont).

+ Rappelons cue ce que Zambie ap yeL'le une prospecting licence n' est pas
1 'exclusive prospectinglioence des autres legislEtif'ns an gl ophone s , mais
une simple auto r i s e.t icn de prospectinn (prospecting or reconnaissance permit).

++ Au Gabon cette regIe, cui a eouleve beaucoup de difficultes, est en cours
de revis ion"
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Des exigences chiffrees posees en yrincipe general et la participation
obligatoire dans toutes Les entreprises ont l.e lIlerite de La c.l ar-t ej elles ne
son t pas de nature a a t t i r ez- les coI'Labor-a t ir-n a etrangeres qui sont cependan t
quelquefois necessaires.

Signalons enfin que carte r n es I egisl ations (Zambie ,ct Niger par exemple)
stipulent explicitement un droit de preemption ou de requisition sur p~rtie au
totalite de laproduction mm i ar-e , au l.rix du maz-che ,

Rappelons aussi que tras generalement les eX21oitations 2rrivant pour une
raison quelconque a expirati~n reviennent a l'Etat aveo leurs dependances
immobil ieres.. .

CHAPITRE 3

LEGISLATION biINIERE E~ CONTRATS MINIERS

Les modalites d'institution des titres miniers sant en principe definis par
Ie Code minier et s es reglemcnts. La plupart de ce s co de s fixent les caracteris­
tiques de ce a titres etles formalites pour leur institution; ce son t des regles
pub l a ques , applicables It t,'us, et elles aorit tras generalement suffisantes dan"
taus les cas au Ie projet est d'importance mineure ou moyenne. Mais lorsqu'il
s'agit deprojeisimportants, Les modal i t es d'application font souvent l'objet
d'un contrat au d'une conven t Lon entre Ie Oouve rnemen t et 1 "inve s t i acour-, Ces
documents soulevent un grand nambra de questions; plu~ieurs reunions intcrna­
tionales+ et de nombreux auteurs s'en sont preoccupes +. Une premiere question
reside dans les rapports de la loi, du Code minier et des contrats et
conventions.

Les legislations francophonesont une conception, legaliste; la distinctic,n
a toujours ete nettement marquee entre l'acte unilateral de Puissance publique
qui institue un titre minier dans des formes legales et Ie contrat au convention

+ Oroupe'de travail'sur la n'egoci8ti~n et laredaction des accords sur ,Ie
developpement minier, Buenos-Aires, Novembre 1973.
Groupe de travail sur les legislations et les accords sur les ressources
minerales, Gaborone, Octobre 1978.

++ Voir la bibliographie en fin de rapport.
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qui lui est subordonne et annexe++. 88 n'est pES le cnntrst qui oree Ie titre
minier.

Cette distinction est moins nette dans les pays anglophones et certains
theoriciens sont partes a substitu"r le contrat ad-hoc a la loi generale.
Q,uelcuefcis me'Je le oontrat institue le titre minier erl deh",rs de toute regIe
e cr Lte preex i s t an t e ou Le ccnt r e.t stipule eXf>ressement c:u'il l'emporte sur la
loi generale. La question se pose alors de savoir si le oontractant reste
soum.is a la loi genera.le, compl e t ee et eventuellement a.menagee sur des points
particuliers, ou si Le contret cors t i tue Lc loi entre ses signataires et se
substitue a 12 loi generale.

Gette fagon de faire, inspiree des contrats patroliers, a tendanoe a se
generaliser, et il faut reconneitre que certains investisseurs preferent· ces
contrats-lois pensant c:u'ils leur aa sur-errt une meilleure securit'e juridique,
ce qui est loin d'etre evident.

Sans limiter 18 liberte' de n ego c'i at.Lcn du Gouvernement (qui conserve toujours
18 possibili te de ne pas edi c t er- I' ac t e insti tutif), Le fal t Ie trancher cas par
cas, en de hor-s de tou'!;e regl e, 'peuf donner une impression d ' arbi t'raire et c-nduire
a des t r-aa t ement s disoriininatoires. L'existence d'une ragle qui limitE" les
derogations possibles a 18 loi generale peut renforcerle pouvoir 1e negooiation
du Gouvernement. G'est pourquoi il est plus sage qu'une "regle du jeu", legale,
fixee par un texte de car-ao t ere legislatif et de portee generale, precise el1'e­
meme les domaines dans lesquelles sont 8utorises les ajustements et 1erogations
qui peuvent dsns oertains cas etre neoe"ssaires,' l' ensemble du texte restant
a.pplicable par ailleurs; on evite a.LnsI de oreer des "enclaves legales" aua s i
nefastes' que les enclaves eonnomiques.

'Parmi les pays pratiquants 1 'institution par oontrat, on,peut oiter tout
specialement Ie Liberia, et c'est dans cette forme qu'a ete etabli Ie statut des
mines de fer. Dans plusieurs pays anglophones, le Ihneral Lot prevait une
"ape ci al exolusive prospeoting licence" don t les termes et conditions ue sont
pas preoisees et testent a la disoreti~n du Gouvernement, en aooord ou non 'avec
Ie lfuning Aot, C'est notamment Ie oas au Nigeria, et au Sierra-Leone ou, avant
et apres l'independance, les c0ncessi~ns de"diamants, de fer, de titane et de
bauxite relevent de oe systeme. En Ouganda et au Swaziland, la special lioenoe
peut comporter des dispositi0ns particulieres, mais reste subordonnee a des
regles generales. Au ~enya, elle s'applique uniquement a la reouverture des
zones fermees.

++ Gette si tuaticn n ' est pes nouvelle puis que des co nven tions etaient annexees
aux permis generaux A, de reoherches minieres depuis 1927; ulterieurement oe

, furent les conventi~ns d'etablissement qui relevent. a la f~is du Code des
Investissements et du Code minier.
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Avant d ' aJ.ler plus loin, il est n e ce s s a i.r-e de bien .nar-que r une
distincti0n fQndamentale. Ce oui est discute ici, c'est 1 'institution d'un
titre minier sur un terrain libre; la situation es~ differente lorsque l'Etat
a confirme ses drnits en instituant a son nrm Oli au nom d'un etablissement
public un titre minier sur un gisement determine ou en edictant une disposition
legislative speciele+. Dane "e cas Le ccntrat·porte sur La cession d'un bien
et non sur la cr-ee t Lon c'un droit administratif, La meLle situation se presente
lorsque l'Et2t corfie a un partieulier SOliS forme d'un ccntr?t de gestion ou
d'un contrat de service la tache de pro ceder pour son compte a certaines
operations (exploretir;n, eva.lu..:.,tiQn ou merne exp.l o i te.ti0n); les relati""lns son t
alors de principal a entrepreneur et non plus de Puissance publicue a administre.

Une autre distinction doi t etre fai te entr+ Le cas ou Le Oouve rn ement signe
un con t r at en sa qual Lt e de Puissance publique +, et Le cas ou Le contrat est
signe par des etablis~ements controleeapar l'Etat en vertu de leur personalite
civile et comm"rciaJ.e++.

Lora donc que l'Etat octroie un titre minier de recherches ou d'exploitation,
il Ie fait en vertu de ses attributions de Puissance publique et suivant les
mcdaJ.ites d'une regle ecrite, Le Code minier. Les Codes modernes ajoutent qu'il
peut poser des conditions et definir des obligGtions particulieres. Cela peut se
faire en inserant ces conditions et obligations dans l'acte institutif; cela peut
auss L se faire par une convention s pe c i a.Ie annexee a cet ac t e , La plup.6.I't des
legislations francophcnes prevoient cette "convent i cn mi.ni.e r e " de.s Le titre de
recherches; Le fait·qu'il s'agit d'une convan t i.on montre que Les termes peuvent
en etre da scut es evec Le de mandeur , ce (~ui cree d' ailleurs les meilleurs
conditions d'une- collaboration ulterieure. Mais (on Ie verra au Chapitre 13)
les:legislations francophones comportent, a cote des Codes miniers, des Codes
d' Investissements qui prevoient de po s s i.bLea Convan t i ons el' Etabl issement • Celles­
ci reglent sur un plan contractuel 188 relati0nc entr8 l'Etet, et Ie rromoteur dans
de multiples domaines toutes les £ois que llinvestissement presente un interet
majeur pour 1 'Etat-hote 0 Cs montage juri·dique permet a la fois de creer des
regimes p2rticuliers (no t ammen t dans l.e domaine fiscal) et cependant. de rester
dans Ie cadre de la lsgisl~tion gsner21B du p2yS, ce cui, du point de vue de la
s~uverainete et de l' elimination des enclavesjuridicti"nnelles est ess errt Lel ,

Cette distinction ne semble pas aassi nettem2nt marouee dans les legislations
an gl ophone s pourvLe s ,ttspectal licences" ..

Ontrouvera au Chapi tre 14 des d,'iyllloppements sur les con t r a.ts et
conventions relatifs aux mines.

+ Voir Chapitre 2.

++ Parexemple Les contrats du Sierra-Leone cites ci-de"sus, les contrats
de prises de participation du Ghana et de Zambie, les contrats de cuivre­
nickel du Botswana, les contr&ts de diamants du.Botswana et du Lesotho.

~ Par exemple les contrats de 1 'Industrial and Commercial Development
Corporation au Kenya.
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CHAPITRE 4

CLASSIFICATION DES MINERAlS ET DES GISEMENTS

Une premiere classificati~n permet de distingue~' l~s .gisements dLhydro­
car-bure s liquides et gazeux , les gisements miniers proprement di ts et enfin
les gisements de mi.ne r-aux industriels et me.t.er i aux de conatruot i.on 0

Dans les pays a vocation petroliere, existe tres generalement un Code
petre'lier; souvent celui-ci fait reference au Code minier ou reprend certains
de ses chapitres (ri y a un interet evident a ce que Le texte soit identiquement
Le meme pour les parties communes, ce qui n' est pas to:J.jours Le. cas). Dans
d ' autres p"-ys, les hydrocarbures sont couverts par Le Code minier (Centrafrique,
Cote d l Lvo Lr-e , Haute-Vol ta, ~muritanie, Rwanda , Ghun a , Botswana, Leao t ho }, mais
donnent souvent lieu a des dispositions speciales tenant compte des particulari­
tes de cette industrie (Zambie, Gambie, Somalie, Namibie, Malawi, Burundi,
Cameroun, Gabon, Niger, Tchad, Zaire).

Toutes les legislations f r-an.co pho ne s posent la distinct.ion entre produits
miniers (quelquefois designes com _e "substances conceaedbl e s ") et produits de
carriere; une forcule tres generalement utilisee consiste a definir "comme
carrieres les gites de materia~ de construction et d'amendement pour la culture
des terres et 2utres substances analogues a 1 'exception des phosphates, des
nitrates, sels alcalins et autres sels aaao cd es dans les memes gisements"; les
t"urbieres aon t egalement classees dans les earrieres. Le Maroc, la Tunisie et
la Mauritanie procedent differemment en enumerant les substances minieres et
classant toutes les autres comme carrieres; cette fagon de faire cree des
difficul tes quand on veut transferer un mineral des cs·rrieres aux mines.

La question des mtneraux industriels et des mat e r-Laux de .construction sera
traitee au Chapitre 11. Indiauonp ici ~ue, dans toutes les legislati"ns franco­
phones (exoeption : Burundi), la propriete ou la jouissance de ces produits
(appeles "produits de carrieres"+) est laissee au pr-opr-i e t ad.r-e ou a 1 'occupant
legal de la surface sous reserve de certaines regles de police mIni.er-e , Dans
les legislations f!~c:·~'pu.onef,;,

- ou bien les mineraux communs (Kenya, Swaziland) et les materiaux de
c0nstruction (Ouganda) Bont expressement exclus de Ie legislati~n miniere,

ou bien ils sont c~uverts par cette legislation et font alors 1 'objet
de regles speciales (Botswana, Zambie, etc ••• ),

+ II est utile de pr-e ca s e r- au'en droit frangais les mots "mine" et "carriere"
on t des acceptions precas e s , d 'usage courant et au' il n I est pas question de
changer caT elles sont univsrsellement acceptees, "mine" ne signifie pas
exploitation souterraine, ni "carriere" expl.o i t a t i on a ciel ouve:.:t; mai s
ces expressions sont definies par les Codes co ame des categories de
substances m:.'1erales r e Levsn t de regimes juridiques differents.
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Si l'on porte son attenti~n sur les minerais proprement dits, la
classification separe Ie plus souvent :

- les minerais nucl eaires ou r adi oe.c t Lf s ,
les minerais precieux, eux-memes subdivises en metaux precieux et
pierres precieuses,

- enfin Les aut.r-e s minerais qui, dans leur grande majori te sont des
minerais metalliques.

Dans cet esprit, on peut signaler au Malawi et en Zambia. Ie reglme special
des ;,inerais radioactifs; en Zambie, par exemple, les "prescribed minerals" ne
relevent pas des memes autorites que les autres mineraux. Des regles particUlieres
concernant tres frequemment la detention et Le cornraer-ce des substances pr e ci.eus ee
et tout s ps c i aj ement des d.iamant s ,

Un assez grand nombre de pays edictent des mesuresspeciales de pr-ot e c t ir-n
des exploitati~ns de substances precieuses par cr2ati0n autour des chan tiers de
zones ou la circulation et Ie colportage sont interdits au reglementes
(Centrafrique, Gabon, Haute-Volta, Mali, Niger, Senegal, Sierra-Leone, Zambie,
Tchad); ces mesures ont ete inspirees par les regles tres strictes de protection
des exploitations de diamants en Sierra~Leone. Certains de ces pays stipluent
en outre des regles speciales pour les produits consideres omme strategiques,
et notamment les minerai radicactifs (Gabon, Haute-Volta, Niger, 'I'chad l,

II f~-ut au~§i dire quelques mots d'un classement fonde sur la nature
geologique, .superficielle ou profonde, des gis€ments. La plupart des legislations
angl ophr-nea anciennes font 1, distinction entre alluvions et filons (ces
derniers comprenant tous les types' de g'isements en roche+) (Sierra-Leone,
Nigeria, Kenya, Ouganda,Tanzanie, Swaziland, Malawi). II en est de merne
du classement selon Ie mode d'expl'ita.tion, par exemple "dredging licence" au
Ghan a, Signalons qu ' en Tanzanie existent t rr- i s classes- de mining leases ~

alluviaux, filoniens et pierres precieuses. II est remarquable que cette
distinction, qui etait justifiee eu tout debut de la mise 'en valeur d'un pays
neuf'par des techniques rudiment aires , et oui a ete depuis longtemps abandonn6e
dans les legislations f r en coph-me s ec·t disparue dans Les deux legislation.;
anglophones les plus recences (Zambie 1976 et Botswana 1976).

+ Par exemple au Nigeria: veines de fissures, veines de contacts; veines
de segregation, veines littes, bancs metalif-~es, amas, depots irregUliers,
roches ignees contenant des mineraux metaliferes, 11tS de n'importe quel
mineral ..
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CHAPITRE 5

SSLECTION DES CAlJDIDATS

Au 'debut du developpement minier d'un lays, l'il1teret de ce pays est de
faciliter par tous lea moyeris 1 a r-ooonna.i a.can ce de s e s tess~uroes; 0-' eat peur-quc I
les legislati-ons.nciennes, ;:brogees au j-ur-d t hu; pour La pllipart,se fondbient 'au:!:'
una idee tsimple : 18 mine a l'invent;eur; e t , C"ill:i,8 L' Lnverit.eur- d'url gisement" est
conceptuellement et legalew8ntdifficile a definir, en :~'rati:l1ie Ie ,titre minier
etai t insti tue pr-e s rue automoticuement en faveur du 'premier declarant. Cette
regIe "prerr.ier -dem-e.ndeur, ~~remier servi" a eta 'fortement mct t atf.ve , ms i s a"
conduit il. une dispersion et a un 8nchevetrement'de titres miniers de petites
dimensions (qui 8": son: scuvent r':groupes par 1" suite entre les mems d'entra­
prises plus Lmpor t ent ee qui o n t r-ache t s Le s iL.,.".,its des premiers titulaires).
IJiais surtout :": .

1) Ce sys t eme n'est ?2.S '':';dapte a-ux. methi'des modernes d'exploration.
scientifioue at a 1.::- r-eche r che des g i s emen t s volumineux at a ·basses t eneur-s s

2) II ne La i s se :)88 aux Gouvs rn emen t s I.a La.t i tude n8cessaire pour o-mdua r-e
leur politiq~e minier.

Une selection des candid&t~ & la mine 6tait faite, dans les anciennes
oo l on i e s f'r-an c a'i s e s P'1' 1 "o b'l i.g a t i.on d'etre agr·ee par 1 'obtenti~n de l' "autorisa­
ti"n personnelle", qu~ ot~d t en meffie temps une "authorisation de proapectLcn v ,

Elle ne subsiste plus s ius ce t t f'o rrne qu'en Centr8friciUe; en Mauritanie.et au
Zair:s-, c' est simpleqiosnt uno condi t i on preeleble a. 1 'obtent.inn d'1lll titre minier.
P~rtr,ut "illeurs, elle a d i s par-u , de venue inutile du fai t du oho i.x discretiol)­
naire du titualire du premier titre minier.

Dans un ae se z grand ncmbre de rays de langue anglaise (Kenya, Ouganda,
Tanzanie, Malawi, Lesotho, SW8zilend, Namibie), on tr0uve une forme .encore plus
arohaique sous Le nom de "c'l aam" ou "Lo ca't i on " qui donne droit a. la fois a
recherche et expl"itation o t cui est ac co r-de sans d i s cr LmLna't i on (age minimal
1P au 21 ens, cormeLs e an ce de 12 10i mi.n Le r-e , euc'une reference technique) •..

La selectiqn des can d i da.t s do i , desormc.is etre un attribut discretionnaire·
du Gouvernement. C'est a lui de chr,sir Ie cendidat Ie plus apte a mettre en
valeur 1JIle r e saource s n a t i o r vl e pour Le plus gr"nd benefice de La communaut e
na t Lorie Lc et dans Le cadre du Pl an de dev6},oppement. A cet e~t8t, Ls Code
minier doit poser certaines reglea :

1) La pr ena er-e et 1" plus importante con o e rne les capac t t es techniques
et financieres. Toutes le2 legislations fr8ncophones exigent cette double
capacite laissant eu Gouvernement Ie soin d'apprecier les justifications
fourrties; Le s legislatirn" anglophones mode r ne s font de meme (Zambie 1976,
Botswana 1976, Et~iopie 1971); d'autres, plus anciennes exigent saulemant,
las ressources f'an anc l er-e s (8 ie,rra-Leone, Nigeria, Ougand.e , Tanzania,' Swaziland,
Somalie); les Butres re;tent mu~ttes. nn peut penser que ce point constitue
l'un des el:oments im"ortecnts de 18 Qecisir.n de choix das cr e t Lonnaare ; il'ssrait
desirable que 18 COQb l~ raen t Lcnn e f~xpr,;;.:ssement.
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2) La seconde regIe concerne Is nationalite des operateurs. Pour les
personnes physiques, est souv.m t exigee s'Oit Lr nationalite du pays (Rwanda),
Boit la residenoe depuis un certain temps (par exemple Botswana 4 ans). Mais
beaucoup de lCgis12ti"lr:s nc dissnt rien. En ce (lui concerne les personnes
mora.les, on ne tr""U"I6 cJ~e l'8;;les 8e:rites C:U8 dans un nombre limite de pays:
'societe de clr"i.~ local n Zambia, Nigcri2, au Niger, au Rwanda at au Zaire;
l'Ethiopie peut l'exiger. Au Bot s wana ce n t es t pas exige que pour l'exploi­
tation, un simpledomicile ;;lu etant auf'f i s an t en iJeri0de de recherches, ce
'lui peut constituer un element incitatif interessant; en outre Ie Botswana
exige, pou~ 12 prospecting 11~ence, 18 d~claratinn de 1a nati~nalite des
as soo t ea et t ou t apec i ak emen t de oeux qui detiennenet plus de 5 p.100 du
oapi tal. En Ouganda, I' -, ss~ciation s ve c un utranger doi t etre auto r-i see ,
Certcins pays (Kenya, Ougand c" 'I'anzan i e ) imposent un impot sur les benefices
accrq aux compagnies non residentes. Beeuccup de legislations ne traitent
pas cette nuestinn et c'est certainement une lacune; il parait qu'une regie
generale ecrite serait utile avec des possiblites de derog,tions 8ccordees
par 1 e Oouvern emen t •. Enfin c ert a ins pays (Ghana) exigent de cer-t a i.n e s
entreprises une perticipation de capitaux prives nationaux dans les petites
affaires et de capitaux d'Etat dans lee pll$ importantes. D'autres
(Guinee, Congo) ne congoivent l'ectivit;§ privee qu'associee dans tous les
cas a 1 'Etat. Cet t e question des par-t i ca pa t Le-n., d'Etat a ete evoquee
dans un chapitre pr e o iden t , Ce sont 111 ouestions delicatec qu; meritent d'etre
abordee s avec' cl"arte dans 1'2 legislati"n ganer31e.,. . . . .

'3) Beauccup de legisletinn,s 'prev~ient des LncapaoLt es , L'interdiction
aux fonctionnairss S "o ccupant des que at i r-ns minieres 'et economiques et a leurs
proches n'est pas tou joure ecrite, at c t e s t une lacune grave. L'interdiction
de s !~fa-ill'is at c eux ou i on t <:i:te s an o t i crme s pour' fautes minieres- est freouente.
A Madagascar srm t cxpr-es s emen t exclus·l 8S Gouver-namerrt s ;§tro,ngers et les
entreprises ou ils d:tiennent une m;! jf'ri t e ,

Cel a di t , la generalisotion du cho i x di e cr-e t i.onr.aLce permet .tou jours
de poser aux candidats desc~nditions pErticulieres et ainsi de tenir dans'
ch acue cas compte des intsrets aupi ri.eur s du pays, mru s Ie propre d'un Code
minier-est de r~ndre pubiiQU8S certaines regles generales; celles qui concernant
les candido.ts ~ 1.:' mi.n e y ont leur pl<..-ce. lilais il ne f'au t p2S que oetts
regIe'du choix c.e ccur-age 'les pr-o s pe c t e u r s :.:.,riveSi e t , a cet effet, il peut etre
utile de" prsvo i r un sys t eme d'enregistreGlent des declarations de -decouvertes,
comme il em existe not8mment au Bur-unda , en Cote d'Ivoire et en Ethiopie,
pour permettre '~~:~ecompense~, lars d'une ex~loitation ulterieure, un
"inventeur" qui n t auraa t pas obtenu Le titre :minier.

Leslegislaticns mtn i e.r cs modernes sont doric t"utes car-ec t er-Lsee s par, '
une ~eleotion des candidats sur des Griteres de capacite. II en resulte'que
toutes comportent une clause soumett,nt a autorisati~n 18 mutation du t~tre,

son t r anaf'er-t , ou s on amod.iat Lon , de me me r:U8 La mi ae en caution ou scus '
~ypotheque, .10rsque cette dernie~8 est possible. '

En outre les legislations recentes de langue frsngaise comportent
(Benin, Burundi, Niger) une clause du genre de celle-ci ,
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"Le s contrats d'option e t tout protocole, con tr::.:t, convention o u a o cor-d

par lecuel I.e titulaire d'un titre minier promet de cr-nfier partiellement ou
tote.lement·,a un tiers l'usa,ge ou Le benefice de ses droits resultant de ce
titre minier, sent soumis a la declarati0n prealable et Ie Ministre charge
des mines pe ut sly opposer drn e IE:' delEd d'un mois".

On t r ouve ~~2, d.i spo s i t i.on analogue dans Ie. 1 egisl a tin!'! ougandaise.

Ainsi 1 I Admir:.istration conserve l.ill controle sur les beneficiaires directs
ou indirects du droit minier 'cu ' elle a conf'd e a un ti tul aire de son choix.

CHAPITRE 6

PHASES SUCCESSlVES DE LA RECHERCHE MINIERE

Le dsveloppement mineral d'un pays comporte une succession de phases
allant de La reconnaissance geologique jusqu' a I' si abo r a't i.on de produi ts
marchands. Tous les stades de cette longue aventure d~ivent etre couverts
par une legislatinn miniere (lui fixe a chaque niveau un cadre 2UX operateurs
appeLe s a intervenir a des titres divers. "

La proc6ssus+d 'exploration a ste recemillent defini co mme su i t pier lU1

groupe d I experts .•

lis.) Reconnaissance geologique de base en vue d ' eteblir Le s donnees
geoscientifiQuesde base pour une region ou un pays dans son ensemble :
photographie classique par avion et par satellite, representation radar,
ca.rtographie geologique, reI eve general geophysique et geochimique".

lib) Recherche directil de nouveaux gisements : cette phase d' exploration
a ris'lueseleves comporte la selection de zones d'objectifB, Le leve carto­
graph i que , geophysique et geochimiLlue local ise e t, ce qui est p.L us Lmpor t an t,
de s sondages" ..

tic) Eva'Lue t Lrn au demonstration- des gisemen ts connua par des programmes
complets'de sondages, etudes com~letes de faisabilite comprenant, en tant que

besoin, des essais en usine mineralurgique pilote au en raffinerie de
petrole ll •

La phase (a) releve normalement des a c t i vi t ee gouvernementales, soit
eu'alle s~it conduite par les services officiels OU les etablissements
publics s-pecia,lises, soit qu'elle soit conduite pour Le compte et au benefice
du Gouvernement dans Ie cadre d'une assistance bilaterale eu multilaterale;
elle est de meme noture que l'etablissement de La carte topographique, qui
est une prerogative gcuvernementale; ses resultats devraient etre publics.
Elle n'a pas a etre couverte par la legislati~n miniere.

+ Rapport du Groupe des experts sur l'ex,loration miniere et energetique
dans les pays en voie de developpement - Annexe A/33/256 au rapport du
Secretaire general des Nations Unies a l'Assemblee generale du 26/ 10/7R.
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La phase (b) fait ant o r vc.r.... : U8S vpel'a t eur s miniers s qui peuven t. etre
des entreprises d'Etat ou des entreprises privees, Apr as. examen des doouments
publics, cs r-t e s geologiques~ geophys:i.quc:;s et geochim~ques, Le nouveau venu a
bes~in, av.ant de selectionner l'objectif sur leque1 il fera porter S0n effort,
de proceder a \U10 r-e conn.a c __';:::o';''-''''0 du terrein et a cer t aan- s vGrifio8.ti("ns.

ELl. l'e"lj.te La phas e ('0) des experts couvr-s deux types differents
d'oper>ti"'ns et donne lieu a deux genres diff;;rents de relatir.lls entre
l'operateur et l'EtEt ,

.i ) Ou bien il l::llagit dt urie simple Ilreconnaissa,nce fl ; dans ce cas, il est
Decessaire que l'operateur Bait connu des services officiels, pourvu
d'une autorisati0n et ~u'il soit tenu de rendre compte de ses resultats;
normalement cette simple reconnaissance ou preprospection, cette
verification de 1 'interet eventuel d'une zone d'affleurements, d'indices
ou d'anomalies, donne lieu a une 8.utorisation ou permis a caractere
non exclusif et ne creant aucun droit a 1 'obtention ulterieure d'un
titre minier, la plupart des legislations modernes comportent une
telle autorisation.

ii) Ou bien il s' agi t vraiment de si tuer a l' Lnt er i euz- d 'une zone assez
vaste d-int les car ac t er-Lat dque s sont fcvorables les indices, anomalies
et zones anoz-raal es qui meri t er-vn t une etude ul terieure appr-of'ond.i e ,
C'est la ,raiment l'operation a risques plus eleves dqnt p,rlent les
experts, et ~]ors l'operateur a bes'in d'etre assure contre 1 'inter­
vention de c~ncurrents; l'Etat lui reconnait alors un droit exclusif
de recherches pour une periode determinee, avec des obligations bien
definies; on a alors affaire a un titre de recherches exclusif de
grande surface, Ce type de P8rmis n'existe pas dans toutes les
legislations at c ' es-t une Lacune .

SOUS Ie merne regime on passe en~uite a l'etude der; objectifs qui ont ete
selectionnes, avec reduction de 18 surface du titre; on ~st alors dang la
phase (c), d~monstrati"n et evaluation du gisement.

La phase (c) demonstratirm-evaluation correspond a une oonoerrtr-e.ti on des
mnyens sur un obje0tif determine. Elle comporte Qes travaux approfondis
(et n0n pas seulement des s0ndages)/ des d6penses elevees, et, tr0p sQuvent,
la conclusion est negative, Le rapport du groupe d'experts deja cite donne
l'exemp1e suiv~nt : s~r T<3 chantiers de sondages detailles, 13 furent developpes
commercialement, 7 seulement ant Permis de recuperer les depenses et un seul fut
extremement profitable. Cette phase doLt doric etre couverte par des droi ts .
exclusifs, pendant une duree suffisante pour mener a bien les travaux.

La phas e (c) se termine par la mesure des car-ac t er-Ls t t que s du giS'ement
(definition g,:ometrioue, evaluation des reserves me sur-ee s , probables et .
possibles, repartition 'des teneurs, etc) suivie d'une etude des possibilltes
d t expl oLt at Lon (irr,puretes, concentration, transport, mar-che , compte pr evi s aonneI
d'ex~lcitation) qUl permet d'etablir une etude de faisab~lite.

•
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Vient ensuite, la periode d'equipement et exploitation du ou des gisements
reoonnus expl~itables. C~tte phase est neoessairement oouverte par un titre
d'exploitati'ln exolusif, de dur-ee assez longue pour permettre une mis,e en
valeur rationnelle de la ressouroe minerale .don t les car-ac t er-Ls t i ques sont
maintenant assez bien 'oonnues. Elle commenoe par une periode d'equipement
du gisement ~ui oomp~rte des travaux'prepar8toires (puits, tra9ages, '
deoouverture, etc). d'eqUipement meoanique (ateliers, oentrale electrique,
air comprime, us iri« de ooncentration, e t c ) et 0.I infrastructure (transports,
teleoommunioations, logements, etc); pendant oette periode, la oonnaissanoe
du gisement oontinue par des explorations de detoil et I.e deveLoppemen t des
reserves. La mine ne peut entrer en production que lorsqueoes travaux sont
t erm mea ,

Enfin'il ne f su t pas .lerdre de vue que .La prospection corrt inue necessairement
pendant t'Oute 18 vie de 1, mine pour reo"ns·tituer Le s reserves mesurees extraites
et eventuellement reconnaitre 1es autres possibil i t.ea du perimetre.

C'est ici que l'on peut mentionner un titre minier qui ne tient pas compte
des oonditions modernes de l'exploitati~n miniere. Dans un' assez grand nombre
de pays (Kenya, Ouganda, Tanzanie, Malawi, Lesotho, Swaziland, Namibie), on
trouve sous Ie nom de "olaim" ou "leoation" une forme arohai,que de titre minier
surface infime (queYquesheotares), renruvellement d'annee en annee, octroi sans
d.i.scr-Lrmnatd on , droit a la recherche 2t a 1 'exploitation. Cree pour 1 'exploita­
tion rapide d'alluvions cu d'affleurements riches, ce titre· n'a plus sa plaoe
dans une legislati"n modernel o'eet ainei que les claims qui eX,ista.ient dans la
legislation du Botswana de 1967 ont disparu dans la legislation de 1976.

Avant d'aller plus loin, il est utile, d'attirer 1 "at t en t a-:n sur une
difficul te de nomenclature at de biens I entendre sur les noms donnea aux
differentes phases, qui sont elles-memes couvertes par des doouments administra­
tifs dont les n"ms peuvent preter a confusion.

La phase (a) correspond a une "infrastructure geosoientifique".

La phase (b) (i) peut etre appel ee "reconnaissance geaeral e".

La phase (b)(ii) est egalement tine reconnaissanoe ou explor8tion d1un
terrain peu connu; e l Le peu t encoz-e oomporter oer-t aLne e operations de la
phase (a) si l'Etat n'y a pas pourvu; 'on .,eut 1 "appeLer '!reconnaissanoe
de t aLl I ee l\. .

La phase (c) est co ns aor-ee a la "d/i.monstration et evaluation" des
gisements.

Dans les pays anglophones~

la reconnaissance generale .peu t etre fai te sous Ie r-ega me du prospecting
right, du prospecting permit au reconnaisscnce permit (avec debouche sur

Ie claim au sur Ie veritable titre de recherches, la prospecting licence),

+ On trouvera dans R.S. COLLIN3 - World Survey of Mineral rights legislation
for land areas, une disoussion sur 1 'emploi des mots "iDrospecting",
"exploitation", "search for minerals", "permit", "licence", etc ....
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La demonstration-evaluation est cr-uve r t e par l'exclusive prospecting
licence (EPL) ,(que la Zambie appelle explorati"n bcehce), .

la r'e conna'i s s'an ce detaillee n I est prevue que dans les deux legislatiN>s
reoentes I Botswana au l'EPLpeut avoir une gr?nde etendue, et Zambie
(au elle s'appelle prospecting licence).

La nomenclature francophone est unifiee et la plupart des codes miniers
donnent les definitions suivantes : .

prospection : operRtion qui con.1ate a faire des investigations super­
ficielles avec 1 'utilisation eventuelle des meth0des geophysiques et geo­
chimiques en vue de la decouverte d'indices de substances minerales;

- recherches : t"ut ensemble de travaux superficiels au pro fonds executes en
vued'etablir la continuite d'indices decouverts par les prospections, d'en
etudier les conditions d'expl"itations et d'utilisation industrielle et
d ' en conclure aI' existence de gisement s exploi tables.

•

On constate que, pour les francophones, Ie mot prospection n'a pas Ie
meme sens oue pour las angl.ophcne aj il s ' applique uniquement a La phase de
reconnaissance a ce stade, il n'Y a .pas deti'tre minier, mai s une simple
autorisati"n administrative, l'autorisation de pr-vape ot j on , Les phases de
localisation des gisements et d'evaluation de ceux-ci s0nt couvertes parla
seule expression "permis de recherches", assez bien justifiee pour la phase.
de reconnaissance dtune zoneetendue au l'on r e cher ohe des indices, probablement
inadapte quand il s'agit de travaux localises sur Un indice deja trouve dont
il faut· apprecier l'interet economique.

On aura r emar-que que les anglophones emploient les mots "right" et
"permit" et les francophones Le mot "autorisation" quan d il '?'agit d'une
permission administrative n'ouvrant aucun droit ulterieur et a caractere
non exclusif; et que les anglophones emploient Le mot "licence" et Le s
francorhones Le mot "permis" quand 11 s I agi t de droi ts ayan t un contenu
juridique consistant et une certaine solennite, ayant un caractere exclusif,
at donnant titre.a Itobtention eventu~lle de dr0its ulterieurs.

Pour eviter des difficul tes semantiques, ce rapportemploiera la
formule "titres de recherches" pour desibner les "Lti cence s " e t les "permis
de recherches;". la f'ortnul e "titres d'exPloitation" pour designer les "mining
leases", les "pe.rmi.s d1exploitation if et les "co nce s s i.ona II , et enfin lao f'o rraul e
"titres miniers" pour designer aussi bien les titres de recherches que
d ' exploitation, ....

La description de ces phases successives mantre que Le developpement
d'un pro jet minier est une oeuvre de longue haleine; chacun sait ~ue des
annees s'e00ulent entre Ie decouverte d'un indice et la demonstration de
son interet e conomaque et encore de s annees pour son equipellent et sa m'ise' en
exploitation. Une consequence en est que l'operateur minier a be sr- i.n d''Une
grande s ecur-I te dans La conduat.e de ses travaux; il doi t avo Lr I' as aur-an ce de
disposer du temps suffisant pour les mener a bien, et sussi 1 'assurance qu'en
cas de decouverte d'un gisement exploitable, Ie droit de Ie mettre en production



EI CN .141MIN .pol2
·Paoge 19

ne lui sera pas conteste. Sur Ie plan de code minier, csla se traduit p2r un
dr"i t au ren~uvelleillent des ti tres de recherches et un droit a leur transfor­
mation Le jour venu en titre d'exploitati'ln, a la condi t i on formelle que Le
titulaire ait respeote les oblig2~ions legales et reglementaires attachees a
ce titre et "it rempli les enC"gements qu'il peut avo i r- aous cr i t s vis-a-vis
du Gouv8rn8ment~

Les regles posees par les divers oodes miniers pour assurer cette
"securite de la t enuns " sent d.i.ver s eruen t redigees,; certcines S0n: explicites
d'autres Ie sont moins.

CHAPITRE 7

RECONNAISSANCE GENERALE ST .IlECONNAISSANCE DETAILLEE

Avant d'examiner les reg~mes juridiques de la reoonnaissance generale ou
detaillee, nr-t"ns que les codes d'un cer-t s m nombre de P8YS (Zambie, Ethiopie,
Somalie et 1a plupart des francophones) prev0ient ,ue Ie Gouvernement peut
decl arer "zone f'e rmee Tf eu "zone reserves It certaines parties du terri toire . Les
raisons pour oe faire sont varieesl ce sont quelquefois des raiso~s d'ordre
p~bliol souvent il s'egit de proteger des etudes et travaux entrepris soit par
le~ services g0uvernementaux, soit, pour Ie' COfilpte du Gouvernement, par des
missions de oo~peration technioue multilaterale (PNUD par exemple), ou bilaterale.
N0US verrons que, si les travaux sont pousses essez loin, l'interet de l'Etat
est d'instituer sur les p~rimetres interessants un titre minier en bonne et due
forme. Au moment d~s reconnaissances generales, et merne eu debut de la
reconnaissance detaillee, il peut etre utile de simplement fermer If zone aux
activites miniores; dans ca cas, bien ontendu, les titres miniers institues
anterieurement conservent leur validite, leurs dr0its et leurs 0bligati~ns.

Un, certain nombre de legisl&tions francophnnes prevoient pour la
reconnaissance· generele (quelquefois appeLee prepr0spectinn) (phase (b) (i)
une "eutorisati"')n de pr-o s pe c t i.on " (Cameroun 2"+ 1- an,· Cnte 'd'Ivoire 4 an s ,
Burundi 2 + nx2 ens, Gabon 5 8ns). En Centrafi'ique, l'autoriseti0n personnel Le
(5ans ren~uvelables) joue Ie meIDe role. Ces 3utorisatinns, aui ne c~nstituent

pBS elles-memes des titres rmn Ler s , n'ont zucun caractere exclusif et n.t ouvren t
'aucun droit a l'obtenti0n d.'un titre minier;- '8:1e9' perrnettent une reconnaissance
generale aous con t r-S'l e administratif avec obligati"n de rendre cornp t e des
resultats. On peut penser qu~ les durees indiouees ci-dessus s'nt tr0p longues
pour une simple reconnaissance.

En Zambie, Ie CLief Mining Engineer peut autoriser pour trois m~is

une "r-e conna'i as an oe a.nves t a ga t Lon" ..

Dans la plupart des legislations anglophones, ~n tr~uve un regime juridique
preliminaire. Sous I.e nom de "prospecting right" (Sierr&-Leone, Nigeria, Kenya,
Tanzanie, j'lal awi) , ou de "pr~specting permit II (Ethiopie, Somal ie ~ Lesotho), ou
de "reconnaissance permit" (Botswana, Swaziland, Ouganda, Soudan), il s' agi t d 'une
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autorisaticn administrative de tres courte durae (un an, souvent ren"uvelable)
accardee a une,p~sonne physique, qui sgit pour son propre compte nupnur le
compte dfune autre personne physqiue' au mOTEle. Cette autorisati~n n~est pas
exc l us a.ve ; peut perter SUT'· un ou plusieurs m iner-r.ux dans un s region dete.rminee.
Cette aut.o r Lee t a.-n , dans les pays a claims', donn e dro i ti de pioueter un claim,
et don c d'obtenir un dl'''it de recherches et d t oxpl c i t c t txn sur une petite
surface pOUT une duree tr L3S c .... urte (Kenyi,,. I'eri z an Le , Lesotho, Nami bie, l'11a1 awi);
elle peut donner drnit a une exclusive prospectini licence. Le titulaire
n'est gen-::ra~ement pE..S tenu a un minimum de t r avcux , mais est oblige de rendre
compte de ses t r svsux ,

Entre les deux conceptions, on peut nnter une difference importante : en
droit francophnne, le titulaire d'une autorisatinn de prnspecti0n peut proceder
aux seuls travaux qui ne modifient pes la surface du 301 (geologie, gecphysique,
genchimie, prelevement d'echantillons superficiels, reconnaissances aeroportees),
alors ou'un droit anglophnne le prospecting right com~orte gen£ralement le droit
de pr-oc ede r aud trava.ux miniers ou sondages "raisonablement n e ce s ae Lr'e s " pour
tester les gisements. 11 parait que la premiere formule, plus restrictive, est
admfnLat r-at i ve.nen t preferable, car il est diff,icile de fixer une limite aces
travaux raisonnablement necessair2s; ceux-ci devraient prendre place au o~u~s

de la .phase exclusive suivante.

La reconnaissance detaillee (phase (b)(ii) porte sur une zone assez vaste
reputee favorable afin d'y localiser Les emplacements sur lesquels des tr'avaux
pousses ser~nt eventuellement entrepris. Un titre 'exc'lus i.f de grande surface
est alors necessaire; des delais suffisants sont alors prevus, avec des obliga­
ti~ns de depenses snuvent importantes, et avec droit a renouvellement du permis
sur des surfaces plus petites pour des perindes ulterieures. L'activite se
concentre et les obligatinns de'travaux deviennent de plus en plusprecises.

Oe type de permis permet dans les pays etendus d'aborder methndiquement
des problemes de grande amplitnde. Ce regi~e existe depuis fort longtemps dans
les pays francophones sous le n~m de permis A+. 11 ooexiste souvent avec un
regime de permis B de petite surfa.ce (Benin, Congo, Centrafrique, qote d ' Tvo i.re ,
l~~adag~scer, Niger, Tchad); dans certains pays, . Le s deux .regimes aon t .cnuverts par
un s eul, type de permis de surfaoe quelconque, grande ou petite (Cameroun,
Senegal, Ma.li, Haute-:-Vol ta, Mauritanie). Dans taus les cas, la dur ee est assez
longue : premiere periode de 3 a 5 ans, avec des possibili tes variables de
ren'uvellement et, chaque fois, reduction de superficie p~uvantatteindre 50 p.100.

On dcit noter que ces permis A sont toujnurs accompa.gnes d'une convention
qui preoise cas p2-r cas les droits, devoirs at o~ligatinns du titulaire et las
incitations et garanties donnees par l'Etat.

+ 'On disai t' autrefois "permis generaux A".
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C 'est ensuite aous Ie IDeme regJ.me de pe r-m is exclusifs de recherches-
aue Bont conduits les travaux d'examen detaille des indices (phRse c), ce
qui explique la duree, qui )eut paraitre longue, du titre ~inier; Ie meme
titre ccuvr e dll f'a i t deux phases, 1 'etude generale d'une zone et 1 'evalueti"n
des gisements decouverts dans cette zone.

Dens les pays 2ntlopnones, seule la Zambie prevoit un titre special, la
"prospecting licsnce", (surc'ace cueLcorique , dur ee 4 ans augmen t ee eventuel­
lement de 6 mois de preparatifs), pour ces travaux de localisation en vue de
recherches ulterieures plus ponctuelles qui seront poursuivies sous Ie couvert
d'un titre de surface restreinte (exploration licence equivalente a l'EPL des
autres anglophones). Ce~te lic~ce est val able pour des minera~ determines
et une superpositi0n est possible a¥ec d'autres PL valables pour d'autres,
minerauxl elle ovvre droit a l'0btenti~n de 1 'exploration licence.

Au Bot ewan a , une seuleprospecting licence ouyre les phases (b)(ii)et
(c); accqrdeepour des mineraux determines, elle peut porter sur les memes
terrains que dlau~~es licences vc12bles pour d'autres mineraux; elle peut.
atteindre 1 000 km- ()'6 sq, miles), durer jusqu'a 3 ans avec deux renouvel­
lement de 2 ans et reductinn de 12 moitie de Ie surface a chaque ren~uvellement.

II s embl.e.c que , dans les cutres p"ys anglophones, L' expl or-e.tdon exolusive
de grandes surfaoes puisse etre trai tee S0US forme de "special exolusive
pr-oape c t Ing-Ta cen cea" pour leouelles les cedes ne donnent aucune indication
precises (Sierra-Leone, Nigeria, Swaziland, Ouganda, Kenya). Dans ces deux
derniers pays21 a SPEL ne s' appl Lque gu I a des sur-f's ces superieures a 30 mil es
carres (63 km ).

Au Zaire,.un regime Bxtremement s'uP12 de conv en t i.on a permetd'org2niser
la recherche sur des surfa ce s de. 5 000 km et p.lus (1953 sq. m.) par peri"des
Buccessives de 5 ans au plus pvec reducti~n de surface a chaque renouvellement.

Bien entendu, dEns cette phase (b)(ii), et contrairement a Ce que nous
avons· vu pour la periode de -r e conna Ls a. nce generale, l' emploi de toutes les
techniques utilisables, y compri.S'°les techniques mLn Ler-e e , est autorise.

GHAFITRE 8

EVALUATION DES TIlDICES, DEI1!CITSTRATIOll ])1.';S GISEMENTS, PAISABILITE

La phase finole de IE recherche miniere (stade (c) du Ghapitre 6) porte
sur 1 'evaluation des indices (2nomalies geoph:rsioues ou geochimiques, affleure­
ment s , etc) et, event:Aellement sur· I.a demonstrati-n de s- gisements par etude
comp.I'e t e de leurs car oc t c r.i s t.Lque s t cet examen se termine par une etude de
faisabilite. Gette phnse comporte donc une concentration de meyens sur un
objectif geogr8phiquem(mt limi":,e, mais aus s i, des travaux couteux durant plusieurs
annees, travaux mini~rs sur place, etud~s de l~borEt~ir€ et en ilsine-pilote, etc.
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Tous les Codes miniers prevoient a cet effet un titre m~n~er exclusif
(exclusive prospecting licence+ ou permis de recherchesminieres).

'I'ou t e s les leGislatirnG moclernes reconnaissent au 'Gouvernement Le
pouvoir discretionnaire dteccorder ou refuser oe titre et d'y fixer des
conditions, eertaines de cerac~ere GenerBl, d'autres definies cas par cas.

Pays anglophones

Le s 1 egisletions an g.l o phon e s r'31 ati vemen t anciennes ont 11\ csracteris tique
comm,ke'de prevoir pour 1 'exclusive prospectini~ licence EPL une duree de un an
avec des ren"'uvellements an per 2n jusou'a uno dures t o t a'l e aui peut aller de
:) ans (alluvions , Sierrc-Leon~, 'I'an z en i.e , Gambie, M"lawi, Ouganda} a. 6 ans
(filons : les memes pa;ys)++; en ,iu.!;endc, dr.n s des cas exceptiJ"lnnels, une annee
suppl emen taire pe u t etra [J ccor'iee, 1:lE' is ~ vee reduction de surface. D!autres
pays ne font pas 18. d i e t Ln c t i vn entre 211 uvir n s et filons et pr evo i.ent des
dur-ee s maximales de 5 an s C~e"ya, Somclie), OLe ne fixent pas Le nombre de
r..:n("'\uvelleiaents (Nicerie); 8U Gh0ne .IF dur(e ~-st de 2 ens avee un renouvellemerit
de 2 an s , Beaucoup de pays'Jtipulent ''li'a 1 'expiration du titre, 1 'ancien
ti tulaire .ne peut a n ..... u ve au sol I ici tel' 1 f. mew.'0· surfe oe ~

Ces pe~i~~es successives de un em eont notoirement tr.... p oourtea at lion
r-eme r oue r-a cue Le s 15fisl a t ivn s r ecen tes prevoien t des durees plus longues;
c'est ainsi qulau Botswana (1976), c'es, :) ans plus deux fois 2 ans et en
Zambie (1976) 4 2ns sans interdiction de redemander Is marne aurfsce, et sve~

un d~lai possible de 6'mois au 'depart pour pr~paratifs.

Les ~urface8 en cause sont presque part0ut limitees a A mi28S carras
(20,7 km ) quelquefois avec un ~inimwil de 1 mile carre (2,7 km ), la limi2e
est de 10 milee carres '26,9 km~) en Zambie, de 60 ~iles carres (155,4 km )
au Ghana et de1 000 km"", (:)P.6 sq. m, ) au Botswana. Dans ee dernier pays La
Burfeceeet reduite a m~itie a ch20ue renouvellement.

•

Le droit au r envuvel Lemeri t est ui ucu t e au Chapitre 6; n-v tons iei qulil
n'est, en pays ang10phories, r c connu rue 1& Zarnb Le ; partout ailleurs l'auxiliaire
"may" est employe au lieu de l'!?uxiliaire t'shall".

Les titres sent 0ccordos p~ur deE minereux dete~mines, mais leur carRoters
exclusif est total en oe s en s r:U8 Le r-e couvr-eee n t de titres pour des substances
minerales differentes ne sembI? po~ p~ssible (il ~ et~ supprime en Zambie lars
de Is revision de 1976).

+ En Zambie et en Ethicp:j.ele titre minier est appele e xplo r-at Lon licence.

++ Sur La distinction legele entre mines a'l Luvi.onne.Lre s et mines filonniennes,
et sesine~nverient8, voir Chapitre 4.
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Les EPL sont generalement accorapagn ee s, d'oblig8tions prscises dont les
plus importantes sont:

18 presentati,n d Iun programme de travaux,
1 'oblig£'tion de corn.aerrcer- les t r-avaux d.an s les six mois,
l'obligation d'un minimum de t r-avaux ou de depens e s ,

- 1 'obligation de fournir des rapports.

L~ aussi Le s te:xtes reGents de Zambie et du Botswana peuvent etre
donnes en modele; dans ce dernier cas on peut en outre n~ter 1 'obligation de
declarer rapidement les' dec('uvertes f'e i, t e s,

Le titulaire ne peut disposer des produi ts extreits oue sur autorisation
speciale, sauf au Kenya ou il est autnrise a exploiter les alLuvion s ,

En Ethiopie, 1 "expl o r-a t i.on licence o-uvr-e de 1 a 100 km2 (0,4 a 3P,6 sq. m, )
pour 2 ans avec tr~is renouvellement de droit pour 2 ans. On eeut ~ignaler qu'en
Somalie et en Ethiopie ] 'attribution de La licence est precedee d'une enque'ta
publique de un mois; en Ethiopie, on cherbhe notamment si des droits ne
resulteraient pas de declarati"ns de decouvertes.

Pays franco phones

Dans les pays I'r-an cophonas, les "permis de recherches" preaenten t beaucoup
de traits communs , Us sont exclusifs, insti tu es pour des substances minerales
determinees, ce qui permet la superposition (en pra t it.ue t.r es rare) de permis
relatifs a des minereux differents. Leur duree est en general Gssez l"ngue
pour que des t r-avaux suffisants puissent .etre mene s a bonne fin. Les ren"uvel­
lements sont en general de droit, de meme que 1 'obtention d'un titre d'expl~ita­

tion, pour qui a satisfait a des obligati"ns au c"urs de la periode precedente
(exception Rwanda) • '

Ce permis etant Ie premier titre minier, point, de depart de la vie adminis­
trative avec ses transformations de droit, un soin particulier est donne au
choix du titulaire (voir Chapitre 5). C'est pourquoi, dans la presque totalite
des cas, Le Gouvernement p ro ce de discretiQrin::i~.rell1enta ce t t e decision. L,fs
s eul.e s exceptions sont Le Maroc, In'Tur).isie pour les minerais IJstBlliqu8a e t ,
marginalement, les "p e r mis ordinaires" en. Centrafrique at a .Niadagascar, pour
lesquels 1,1 attribution au premier demandeur "8, St"1US certaines conJ.itions,
un car-ac t ar-e d' automatici te.

Les questions de duree et de superficie doiv~nt ,etre exa.minees en meme temps.
Cerkins pays on t herite 'tes legisletirms f r-anc a i s e s La da s t in c t i on entre
"permis A" de grande surface et "pe rm i s B" de aurf'ace limi tee (Benin, Burundi,
Cote d'lvoire, Centrafrique, Madagascar, .Niger, ~chad); au Zaire, Ie regime
conven t i cnne correspond au premier cas, et Le "permis de recherches" stricto
sensu au deux i eme , D' autres pays ant un ,'eul type de permis qui peutrepondre

+ Ch"ix discretionnai~e pour trus autres mineraux.
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aux deux situations I nous avons en effet vu oue les permis A ou analogues
permettent de oeuvr-a,r- les phases (b) (ii) et (0) definies au Chapitre 6 et
que les permis de petite surface sont plus specialement adaptes a 12 phase (c).

Dans Ie cas des permis de grande surface, la forme du perimetre est quel­
con quej les limites sont scuven t f'o rrne e s de mericlients e t pEl,ralleles au de
lignes na tur-e'l Le s f ac i.l e.nen t, identifiables sur Le terrain. Les permis de
peti te auz-fsce son t Le plus souvent des' car-r-es or i arrt es NS-Evi vrais (quel quefois
des rectangles); Hs sont definis par rattachement topographique a un
"point-repere" qui doit pouvoir etre facilement SitU9 auri La carte et r e t r r uve

sur Le t·errain. Seul Le Zaire exige en co r-e l'"o ccupati nn prealable ll du terrain
par pose .diun poteau-signal au centre du perimetre.

. . Le~ dimensions des permis B sont generalement de 5 x 5 km ou 10 x 10 km
.(3,1 et 6,2 miles) (exception Tunisie et Rwanda 2 x 2 km}, La:duree est de
2. ou ::I ans ave c gGneralement deux r enruve'l Lernent e de 1 ou 2 ens (Rwanda 4 + 4)
et des dur ee s totales possibles allent de 6 a 8 ans (Burundi et Mada.gasc3r 4 ans },

Pour les permis de grande surface qui -repetons-le- cnuvrent deux phases
successives, reconnaissance dstaillee et evaluation, les durees sont fixees
cas per cas dans les limites de cert2ins plafonds; la premiere periodeest
toujours assez longue (3/4 ou 5 ans), la dur ee totale maximale varicnt de
7 a 15 ans (6 au Mali). On peut penser que ~our des problemes importants et
difficiles, une duree totale d'une diza1n3 d'annees represente un plafond
raisonnable. En raison du double objectif de ces permis, ur.e reduction de
surface a chasue renouvellement peut etre imposee par Ie Gouvernem2nt, Ie choix
du terrain etant laisse au titulaire.

D'une man i ez-e generale les demindeurs et titulaires sont tenus de presenter
des programmes de travaux, de s'engager a depenser en travaux un montant minimal
determine, de tenir certains 1 ivres} plans e t documens sur les chantiers et
d ' adresser periodiquement certains rapports a L'Adman i s t r a t i.on des Mines.

II est interessant de n0ter que les legislEtions du Gabon (1962) du Mali
et du Tchad (1970), du Benin (1973), du Burundi (1776)fonttoutes references
a la possibili te de "convent i.cns min t er-e a" qui peuvent etre conclues au moment
de l'instituti~n du permis. Les indicaii"ns du Code gabonais donnent une idee
du c0ntenu de ces conventicns ~ regls8 c~ncernant Ie controle interne de
l'entr3prise, la conduite des t.avaux, les debouches, Ie transpo~t et la
transformation sur place des produits, les oblig6.ti~ns con cernan t l'emploi,
la formation professionnelle, Ie recherche scientifiQue, l'activite minimale
et certeines c'l auae s d ' ennut at i>n des ti tres mi m.e r-e , On n-vt.er-a Que ce s sujets

. r-eLe ven t plus d i une convention d ' etablissement Que'd"une convention 'miniere,'
mais 'celle-ci p~ut etre utile en l' abeence de ce'l La-La (la convention
d"etablissement est La plus souvent n ego c-iee au moment de la decision de mise
en exploitation). (Voir Chapitre 13).
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Tres peu de campagnes deprcspection et de ch an t i er s de recherches
conduisent a un gisement exploit ble, et pourtant l'exploitation est
I' abou t i a s e.aen t no rrne l et la f'Lnr Li t e de ces travaux pr-e l ami naf r-es qui
ont quelquefois dure de longues annees et toujours coute tres cher. C'est
pourquoi Ie ,droit du prospecteur a 1 'exploitation de ce qu'il a trouve est
une clause sine qua 'non pour cu 'un Cede minier sci t inci tatif, sous certaines
conditions bien entendu. Ce droit est explicitement reconnu par un grand
rr-mbr-e de pays (Benin, Centrafrique, Cameroun, Ga.bon, Haute-Volta, Mauritanie,
Niger, Senegal, Tchad, Tunisie, Zaire, Sierra-Leone, Nigeria, :Botswana, Zambie).
Lorsque cette cleuse n t es t pr s explicitement exprimee+, cel.a n'implic,ue pas
que Le droit soit necessairelnent contestee 11 existe cependant cinq legislations
(Cote dllvoire, Madagascar, Tunisie, Burundi et Ethiopie) ~ui prevoient
l'indemnisation du dernandeur eVince; Ie simple remboursement (sur les resultats
de la future exploitetion) des frais exposes n'est pas suffisant pour compenser
Le risque' ac cep t e par Le pr'1specteur; en Cote d'lvoire, cette clause n t a jrmais
joue. En fait c'est pour beaucoup ~'esprit dens lequel le~ Gbuverne~ents et
leurs administrations interpretent et ep p.lLcueri t les textes qui permet
d'attenuer les incertitudesou imprecisions de ces textes.

Dens Le s Idgislati"'ns r.nc Lenne s , Le s condd t i ons a l'obtention du droit
d I exploiter etaient essentiellement una demande presentee' avant I' exp i r a til'n
du titre precedent, ce ru i. sup co se rue Le titulaire se Sllit jusque la compor t e
correctement a l'ege,rd de toutes ae s obligations, msi-,ussi et sur'6ut La
demonstration de 1 'existence d'un gisement •. Dan s les legislat3.ons r ecentes est
exigee en outre Ie; pr eaen t e t Lon d'un :.rogramme de 't.r-avaux , La liste probablement
la plus complete des documents t echn i vue s justificatifs se t rouve doria IE loi
botswanienne de 1976; en voici un aper9u

rapport complet sur Ie gisement et ses reserves,
rapport technique sur les possibilites d'exploitation et concentrati~n,

programme avec :

+ date prevue d ' en tree en production,
+ capacite de production,
+ degre de recuperation du minerai, nature du prbdu~t,

+ arrangements commerciaux,
+ remise en etat des terrains,

previsions d.' investissements, de cofi t de pr-oduc t ion et de revenus des
ventes,

- programme d'emploi des nationaux et d'utilisati:>n des r e saour-ce s looales,
infrastructures necessaires.

+ Silence du t ez t e QU, en anglais, auxilliaire "may" au lieu: de. "shall".
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Un pr-ogz-amrae previsicmnal ne peut etre (tulindicatif e t doit pouvo i r etre
amende par Ie suite.

A ce moment prend place pour les conces8i~ns, dans les legislations
francophone~ qui en comportent une enquete publique, dont les resultats peuvent
se traduire par de i. limitaticns ('IU conditicns supp'l emen t e.i re a ,

Enfin certaines legislatinns prevoient la negocietion d'une cnnventi0n au
m0ment de 12 d~cisinn de mise en exploitrti0n; si Ie pro jet est important, c'est
Le moment ou peut etre utilement mise en place une Coriverrt ion d'etabl1ssemen.t
detaillae (v~ir Chepitre 13 at 14).

La surface des titres d'exPlcitati0n e0t Ie plus snuvent nettement
inrerieure" aux superficies eOllvertes p~r les titres de recherches;'ceux-ci
continuent leur validite pour Ie temps restant a cntlXir. Cette surface doit
etre largement suffisante n ,n seulement pour rec'uvrir Le gi"ement, me La aussi:
permettre I' etablissement des installations de surf'ace et de leurs' dependences •..
On peut noter une dis~ositi n intere'stfnte des legislEtinns de Centrafriaue
et du'Beni12' destinee a lutter c0ntr2 l'accaparement aui limite respectivement
a. 2 000 km (792 so. ro.) et 3 oon km (1,160 sq. ro.) la surface de 1 'ensemble
des titres d'e:lCpl'itati"n que peut detenir un me me titulaire. .

En ce qui ooncerne is duree, ce que l'investisseur peut legitimement desirer
au mnment ou il equipe un gisement, c'est la possibilite d'amortir ses
installati0ns et de r2cuperer sa mise initiale; en outre, il est normal n¥'il
dispose d 'un temps suffisant pour- epuiser les r eserve s cu ' il a dem~ntrees •
On voit d0nCnllue cette question peut etre t r-r.L tie caspar cas et de nombreuses
legislations ne fixent pas une dUIee, mais un maximum, laissant oux actes
institutifs Ie soin de fixer rluree et conditions de renouvellement.

Le titre d'exploitation des pays anglophones porte Ie plus souvent Le nom
de mining lease++. La duree en est S0UVent de 21 ans au maximum avec, assez
souvent, un minimum de 5 ans; mais ~n trnuve Russi 25 ans (Zambieet Botswana),
mais aussi 60 ans (Ghana) et meme 99 ans (Sierra-Leone).

Dans presque tellS les pays francophones 8xiGtent, a l'instar des enciennes
legislati~ns frangaises, deux titres d'exploitatinn :

Le permis d'expl'itation, de dur ee assez c0urte(4 ou 5 an s ) rennuvelable
jusqu I a. une duree t.o t al.e de 20 ans, .
la concession, de plus longue duree. Contraire~ent a. certains opinions,
Ie systeme des concessions ne oomporte aucun droit d'e:lCtraterritorialite.

+ La notion de reserves mlnleres est complexe et na peut etre discutee ici,
mai s chanun sait qu'elle est liee aux c-mdi t i on s economiques du moment et
done les reserve s cor..siderees comme exploitables varLerrt avec Le temps.

•

++ En' Sierra-Leone e t en' Z'ambie, on empl.oi.e Le mot "licence" qui preaen t e
l'avantage de ne pas comporter de connotatin~ de lien avec Ie regime f~ncier.
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Le permis dlexplo-it6.ti~n est un cll"'it c um i.n i.s t r-e t Lf' he ne ce as a t ant que
des f~rm2lites lcgeres; il est adept" a l'expl"it,ti"n de gise,aents d'impork,nce
limitee; la concessi~n au c~ntr8ire est un titre ?lus solannel institue a la
sui-t o d'11."1e Ln at.r-uo t ion compl Lcuee et susceptible d'etre hypo thriouee , Dans
les legisla,ti'ns anciennes, Ie co r.oe so i on 2 une 1ur'~" de 75 ane-; avec possibilite
de r'en-vuvel Lemen t pa r peri0des de 2~ r-ns t en Cen t.r e.I'r Lque , au Tchad et a
jVjadag2scar, 12 dur-e e " ete re menee it 50 r n s , Ce. dur ea s son t notoirement
exoessives (de meme cue Le s 60 et 99 ans men t i.orm es precedem"ent). Drms'les
legislati~ns recentes, lea dur-ee s sont plus r ar aorm ab'l e s : :lenin 30 ans
+ 2 f'o Ls 20 ans, Burundi 25 ans + 2 fois 10 ans , Cameroun ;25 ans , Mauritanie
30 ans + 4f~is 10 ans, Rwanda 20 8ns + 2 f"is 15 ans, Zaire 30 ans + 2 f<:>is,
20ans.

On peut s'interroger sur l'utilite de ces deux titres; en fait Ie
financement de l'e~uipement ne se fait p, spar prets hypothecaires et c'est
pour quo f La formule la plus simple est celIe qu ' a ado pt e Le Mali aveo un seul
titre, le'permis d'expl~itation, dont la duree peut aller jusqu'a,30 ans,
formtile:en un certain sens assez analogue au mining lease. II en faut jamais
perdre de vue que Ie legislati~n miniere d~it fournir un cadre aussi bien
pour La petite ~u 18 moyenne exploitation et pour 1 'entreprise 'de vas t e s
proportions met t an t en jeu de « m~yens t r es Lmpor t.e.n t e , Dans ce cas, ce son t
les arrangoments specicux par contrats et conventi'ns aui suppleent aux
insuffisances du Code minier."

Rappelons que, Q2nS les pays anglophines, subsiste pres~ue partout Ie systeme
des claims et Lo ca t Lr-ns (voir Chapitre 7) qui pe rme t une exploitation artisanale
par periodes' 'c,nruelles successives et sur des sur-f'e ces t r e s pe tites; La loi
k enyan ne permet merne 1 t a c ce s 8_U mining Le e s e cu ' a pr-e s p a.s s a.,e par 1 a locat·ion.

II faut egalement mentionner 18s pays dent Le Code minier stiptile
expressement l~ r e spe ct des droits ccutumiers d'expl0it8tion par certaines
po pu'l a t i.on s locales : Sierra-Leone (fer, s el , soude , po t as s e }, Nigeria
(memes sutstances plus If, galene), Kenya et Oueanda (fer, sel et soude),
Bo t awana et TaJ)zsJ)ie (dr~its tribaux tradi ticnnels), Haute-Vel t a , Tch1',d et
~adahescar (orpaillage), Marhe (~lornb et zinc), Rwahda et Zaire (exploitati~ns

ar'{i~'anales)•

CRAPITRE 10

DROITS, DEVOIRS ET OBJ:.IGfTI' "IS DES TITULAIRES

Avec plus ou moins de details, les diverses legislatinns mlnleres
decrivent en des termes cnalogues les droits, devoirs et ~bligati~ns des
titulaires de titres miniers.
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Obligations generales des titulaires (recherches 8t exr10itcti~n)

Les legislati0ns an gl.o phone s exigent du titulaire qu'il f'as se. pour la
prospecting, licence, Ie preuve qu'il dispose d'un capital suffisant, et pour
Le mining lease de f'onds de r-oul s t.sn t auf'f Lcen t s (wor>:ing: capital); il est
surprenant que seule Ie: Zembie demand.e des r,':ferences de competence technique.
Dans les ls/isletions frrnc""phl"lncs son t' toujours et dans t~us les C~tS exigees
des capaci tes t e chn r cue s :' t f i.n anc i er-o s , II s emb'l e que ce s o i, t Ie minimum cu 'un
Gr,uvernemen t puisse exi~:er d ' un candidet a .1 a u i e e en val eur de ses ressources
minieres.

'I'ou t e s les 18gislat1"'1ns, sous des f'o rmul e t ivns vB.riBBs, octroient non
seulement Ie dr~it de proceder aux operations pour lescuelles Ie titre est
institue, mais en font une obliga.tion. Lc s t i-avaux dc i ven't €tre conduits sans
interruption, sauf derogation accordee paUl des raisons de force majeure
Nigeria, Za.mbie et Botswana exigent Le COliJLHenCement des travaux dan s un delai
determine (3 ou 6 mois,: ou date fixee). Une disposition analogue existe dans
certains pays francophones; par exemple au Benin les trEvaux de recherches d~ivent

coamencer dans lE;:s six mois e t ne pE.S etre interrompus plus de six moi s , et,
en exploiteti"n, existe une r3g1e analogue avec un delai de 1P ou 24 mois; pour
l'estilD2tion de l'o.ctivite il peuc etre tenu compte de 1 'ensemble des t L'tr-es
d rune marne regi.~n.

Tous les codes et leurs'reglements imposent la tenue de plens 60 registres
sur les chantiers et Ie prosentaoion de rapports periodiques (generalement
mensuels et annue l s ) a l'Administreti~n des lhnec. Parmi les anglophones, Le
Botswana est Ie seul a prevo iI', outre les rapports technioues, 10. tenue sur place
de comptes financiers et l~ pres8nteti-n annuelle d'un compte financier; toutes
les legiBla.tions frangeises exigent 18 ccmmun i c a't i.on des bilans et co mpte s
appr-ouvee par Le s aa s embl ee a ·generc.les. .

La plupart des legisle.tions d2 langue f'z-anc aLs e imposent a t ou t e personne
execut an t de s t r-avr ux souterrains, des excavat i cns ou des sondages, des Leves
geophysiques ou geochimi0ues, (que ce soit ou non un mineur) d'en feire Ie
declaration et d'en communiquer les resultats.

Plusieurs pays (Kenya, Tanzanie, Ougande, Zambie, Botswana) o~ligent a
deolarer s r na retard t ou t e dec-uverte fei te, .iu ' elle porte sur I.e minerai au to r Ls e
ou sur un autre, et permettent de modifier Ie liste de ce s minerais et aussi
d'amender les pr-ogr-am.ne s de t r avaux ,

A noter au Ghana et au Botswana une obI igati~n g8neral e de co "server les
eehantillons cot carvt t.e s et cu Botswana 1 'obligatir:'ll de remise en;tet des
terrains miniers apris expl"itaticn.

Toutes les legisleti"ns moderrres exigent 1, presentation de progr,mmes
avant Le co.nmen cemen t de s travaux, et ensuite leur respect; cette r'e gl e manque
dans les textes anciens.

Les titulaires sont tenus de se s0umettre eux in~pecti~ns de l'Pdministration
et de fourrrir aux inspecteurs lee moycns de parcourir les travaux.

Dans tous les pa,ys, I.e Code enumer-s une liste assez longue des emplacements
ou il est interdit d'exercer une activite miniire (ouvrages publics, l1sux
habites, cimetiires, etc ••• ).
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Dr~its genc1'aux des tctul8i1'es (reche1'cheB et exploitation)

Les titulBires oeneficient de 1 'exclusivite qui leur est reconnue per leur
titre et de la securite de tenure de leur titre dans Ls s oon d i t ir-na fixees par
Ie Code minier; nous aV0ns vu (Chapitr~ 6) oue cette securite n'est pas definie
par tous les-codes eVGC 18 ffieme p~ecisi~n et 0' st un point eu des emeliorations
sont desir&oles. Cette s'curite d~it porter sur Le s cond i t ions de r-enouve'l Lemen t
du titre, de la transformaticn d'un titre de recherches en titre d'exploitati"n,
d' extensi ....n du titre a de n vuve aux minsrpux.

Un Rutre ~r0it d~s titulaires est de voir respecter Ie confidentialite
de leurs declarati"ns a 1 'Administration dans 18 limite des dispositions
prevues par Ie Code.

,Droits de ~urface des titulaires.de titres miniers

Un d1'~it important pour Ie operateurs rniniers est celui d'occuper la
surface pour les beso i.n s .dc 18iJ.l's t r avaux , on r e connadt la, la priorite
.I'8COnnUe a IE mine sur les au t r e s !:-ctivites.' -3ur les terrains libres, ce

. dr~i t resul te du titre minier sans cu t rc f'o rms La t<G. S 'ily a un proprietaire
eu oceup2nt legal, dans les p~ys de lengue frang&ise, son 2ccord prealable

doi t &tre o trt enuj me.is, si cet r c cor d est z-ef'ua e , Ls Gouvernemertt peut imposer
une occupatiori t.empo r-r.a.r-e , Dans 188 pays englophones' (exemple Zamb i e et Bctswana)
Le titulaire minier" priori sur Ie tituleire foncier at il lui suffit de
proc~der a une declarati'n pub.I Lque de son Ln ten t Lv-n j il ne dcit pas abuse r de
son p1'iviiege et I.e titu18ire d . 12 surface co ns erv e I,e cl1'"it a pature et a

.cul ture d.ane La '''In,:'sure' :Oll i1 n ' interfere pas s ve c 1 as trc'V8UX miniers. Bien
en t endu dan s t ous 'les cas Le mineur doi t indemniser p~ur 112. perte de jnuissance
et pour les inevit?bles degets commis , En dr-o i t franc~phf".'ne, si Le terrain a
ete' rendu Lnut i l.Ls e.b'l e , 1::-: mmeur peut etre con t r s.i n t de l'acquerir.

Aussi oien endroi t f r-an co phone ou ' angloph~ne, Le G~uvernement peut proceder,
pour cause d'utili'e puoli~ue, a l'expr~pri?ti~n des terrains qui sont necessaires
pour l'exp10itatinn, L« t r r Lt ement des miner<:'is, leur evaouation, etc.

Obligati~ns particulieres des titulaires de titres de recherches

Les legislstir"os mode rrre s pr. voient des progrrrnmes ds, t r aveux que Te
pros~ecteur doit suiv1'o. Toutes les legisl&tions stipulent des obligati0ns
minimales de tr8veux, i'ixees Le plus s ......uvent en un mon'tant minimal de depenses
ou un certain n cmb.r-e dB j ...... lTn,;·E:S d I ""uvriers. La s an c t Lr-n de n "In r os peo t de ces
obl Lge t i.r-n s evt Le refus d: r onouvel Lemer t du titre et peut s11,,1' juscu'au
retrai t, ,a'pres mise en demcu'r o ,

Dans aucun cs s , Le ti tul ri r-e d'un titre d:, r-eche r-che e ne peut disp"ser
des produits ex t r-e i t.s , si ce n ' o t POUl' etude du miner8i, at, s'il s'e.git de
quantite imp0rt'nte, 8~reS 9utoriseti"n.

Droi ts_ et ooligati ·'ns de" ti tulaires ded ti tres de recherches

A titre d 'exemple, .vcici un resume des dr"its et, obLi.ga t Lon.s dans deux
legislatir:ns angl("\p~l -ne s r';centes (Zambie e t Bo tawana) ,
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Droits

Obligati0ns

Frospecter Le s mineraux enumeres, faire les
s ond.age s -~t excavati ..... ns nece·ssaires·
IGtablir des camps et batirnents provi.eo i.r-ea et
les enlever a If fin des operati~ns

Utiliser 12s bois et les eaux
Construire r~utes, pnnts et terraips d'atterrissage

Commencer Le s t r-avaux dans lID delai fixe, suivre Le
program,,,e et eet i s f'a.i r e aux depenses minimales
Rendre compte de 1 'activite
Remettre en et"t a La fin des t r-aveux ,

Droits et obligations des titulaires de titre d'explcitation

En exploitation, les textes anglai~ autorisent tous a extraire et dispoDor,
seule la loi botswanienne 9revoit certaines conditi~ns relatives au traitement
du minerai au moment de ,I t insti t.ut i.r-n du mining lease; dcria plusieurs textes
franc0phones (Benin, Zaire, etc ••• ), 'on trouve, ~utre Ie droit de prospection,
recherches et exploitation attcchd' eu titre d'exploitetian, expressement mention­
ne Ie droit de proceder sous Ie couvert de ce titre a toutes operations de
con cen t r'a t Lcn , trr-:.i teU!ent m2tallur~::,icue ou chi.mi.cue , de t r-arisf'or-mat.Lon ,
comme r-ci.eLt s a t i '>n et e xpo r-t a t.Lon , Zambie et Bot s veria interdisent les pr-at acue s
contrbires a In cnnservati'D du [isement 9 au Ghana 1 'Administration peut donner
les directives sur Lr cUElite du mLner-ai, ex t r a i t ; au Benin, il s'agit de la
rneiileure et w2ssi compl e t e cue p,nssible u t i Li.s at i.on des gisements, compte
tenu des ccnd i t Lon s eCl"'ln!)miCUe8 du mrment::ot .de..} cond i t Lens economiques previsibles
dans un Bvenir previsible1j Le Nic)ris. pa.rle".~.'une man i e r e "sure, o rdonnee ,
adroite, efficace et en bori ouvrier", ce que' 'La plupart des documents frangais
expriment en f a i ar'n t ref,;rence aux "regles de l'art". Le Burundi definit la
mise en vaLeur- integrale des :c'\serves connues en evi tent Ie degradation des
gisements (meilleure corm eis s ence , volume (\~ti,:n8.1 de tr';V8.UX, recuperation de
taus les compo s an-t s utiles du min'erai).

La Z~mbie 'reserv~ au Gouvernement la possibilite de limiter autoritairement
la production en rais0n de 1£ participation de ce pays au CIPEC.

A titre d ' exemple, on .;'~~sur.\8ra ci-dessous les droi ts de I' exploi tant dans
deux legislations recentes.

Zambie I

construire l'equipement necessaire, Jes usines et batiments pour 1 'exploitation,
Ie transport, l'enrichissement, Ie treitement; la fusi"n et Ie raffiriage; ,
construire les maisons et b5timents;
prendre t r u't e s les .ne aur'e s re'isonnables sur e t SroUE '.IL surface;
stocker les rroduitset entasser les d8bleis et rejets;'
etablir les canelisati~ns, ba~r&ges et bassins;
se servir de L' e au pour lJ.spges df)iIl=-:sti~:ues et industriels, dens Le cadre
de Lz. Lo i sur l'eRu';.
couper 1 0 bois dans I.e cadre de 1& 10i sur les foriHs.
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Benin ;

etablir at exploiter les oentrales, postes et lignes ileotriques;
etablir et exploiter les moyens de t81~oommunioati~ns;

etablir les ouvragea d' ae r a ge , ,ooouleillent des e auz et seoours;
- preparer, laver, oonoentrer, fa ire Ie traitem2nt meo8ni~ue, ohimique et

illetollurgique du minerei, agglomerer, distiller, gazeifier les combustibles;
stooker et deposer 12's produits et deohets;

- con.struire 1 ~s. Lo gemen t s et fair, les cultures v.i vr-i.er e s t
etablir toutes les voies de coumumcat r-n et transport (routes chemins de fer,
canaux canalisativns, convoyeurs , transp0rteurs aeriens, ports, terrains
d I aviation) •

Cette enumeration que.l que peu disparate peut se ramener a quelques
lignds s~mples :

les travaux de reoherohes ne doivent pas donner lieu a debut d'exploitation.
- Le 'titre d'exploitation ouvre droit a toutes les o'perations n eceaeaa.re s pow

transformer Ie miner'ai en un produitwa,rohand et en autorise la commer ca.aj Ls at Lon
(ayec certaines restrictions pour certaines minerais).
les ti tres miniers corif'ez-en t' des dro i t s exolusifs; en contrepartie i.ls,
obligent a prooeder de fayon oontinue aux travaux pour lesquels i1s sont
institues; toutefois des derogatif'ns sent possibles pour oas de foroe m2jeure;
oertains textes permettent de ocnsid8rer oette e c t r vi te .dans Ie cadre d 'une
regFm' et non pE.S titre 'par ti tre;' '
les travaux doivent etre condu:lts'de':maniere a assurer une extraction aussi
compl e t e que possible.'
un seultexte fait etat de preoccupation, d' environnemen t ,

- les o~erateurs d~ivent conserver les echantillons, documents graphiques et
ecrits retrayant 1 euractivite et il'~d"iven t rendre oompte de oelle-ci
peri<,diquement; a noter que IF plupext des textes anglais se limitent aux
documents purement techniques. Tls sont soumis au con t rd l e de 1 'Admmistration
de fayon beauooup plus stricte que les au t r-e s aotivi tes industrielies.
h's activites mi rri e.re s ont Ie pas sur les ac t t.v i t es de surface, oe qui
conrere au mineur de s dro i t a exorbitants 'sur La surface; o'est Ie. la consequence
de 1 'interet public attache e. 1 'exploitation miniere, et de 18 souverainete
des Et"c,ts sur leurs r-e eao'ur-oea n a't'ur-e L'l e s ,

Pour etre oomplet, il faudrait ajouter les "r~gles de s.§'ourfte, oui fo;;t' ,.
l'objet de reglements techni,ues, l'interdicti~n de oertaines activites en
certains emplecements, le8 re16ti0ns entre 8xploitants v0isins, etc ..• ; ces
que s t icn s sont trai t8es en termes oomparables dana vt-vu t e s les legisle. ti0ns et
leurs reglements.

Enfin rappelons qu'en plus des regles figurant dans les Codes et leurs
reglements, et dono applicables a tous a auf derogation, des ccndt i.ona particu­
lieres peuvent etre imposees. Celies-ci peuvent figurer ,dans les textes
insti tutifs lorsc;ue Le Cod'e 18 pr evo i t j elIes peuvent egaleruent trouver place
dans les oonventions minieres et dans les conventions d'etablissement.
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CHAPIrP.E 11

PRODUITS DE CARRIERE, jfjATERIAUX INDUSTRTCLS

On a indiqu9 au Chapitre 4 cue tnutes les l~gisl"tionu f'r-an co phonss
ssparent les produits de OE,rrieres+ et les produits mi.n i.e r s et (8. l'exoeption
du Burundi) en laissent la jou.i aaan ce , et oueLquef'o i s explioi tement la
propriete, au pr-o pr-Le t a i r-e ou occupant legal de La sur-face , Cependant celui-ci •
doi t declarer les cf!rrieres per-mrn en t e s u I il ouvre sur son terrain; au Senegal
et eu Burundi il doit melle demander un8 8utorisation. Sur les terrainsdu
doma i.ne de 1 'Stat une auto r i s a t f-rr va t n e ce a s a Lr e , En outre, eu BUI'Undi et
au Gabon des formalites speoiples (oopiees de la legislBti0n frangaise)
permettent de plaoer oertains produits de oarriere sous un regi~e analogue
au regime des mines (avec permi. ie recherches et permis d'exploitation).

Dans les pays anglophones, seuls quelques mining ac t s mentionnent Le s
materiaux industriels et produits de oarrieres. Le ~enya €t l'Ouganda les
exoeptent de 1& legisle.tion miniere. Le Nigerla pr evo Lt des licences annueI Le e
de petite surfaoe (1 acre y et des Ie ases (100 acres, 5 ans). Le Soudan pr-evo i t
des lioenoes. Ethiopie et Somali, appliouent la legislation miniere sous
reserve des dr0its du pr~prietaire du sol.

Seules les deux legislations angl oph-ne s recentes trai tent 18 question en
detail et mentionnenet expr-esa emen t produits de oarrieres et materiaux indus­
triels, oe qui permet de les traiter de fagon differ3nte. En Zambie leur
exploit~ti'm est reservee aux nationaux; IcC. prospecting L'i c en ce- est limitee
a 13 km (5,0 sq. miles) et la mining licenoe a 15 ans , Pour les exploitations
temporaires existe un mineral permit annuel. Au Rotswana, oe sont le~ titres
miniers qui sont utilises, mais aveo unelimit8t~on de surfaoe a 10 km
(3,9 sq. m, ) et il existe un "permit" de 0,5 km" (1,24 acres) et 5 an s reserve
aux n a t i onaux , Dans ces deux pays , les proprLe't aar-e s du sol, les titulaires
de titres miniers et les servines ~uvernernentaux pour usage public peuvent
extraire les materiaux d? constrUction.

La distinotion des produits de car-r t er-e proprement dits (oonstruot.·nn,
empierrement et amandement des ter) s) et des materiaux industriels (par exemple
les G6loaires a oinent, le gypse, eto •.• ) mariter8it d'etre generalisee et un
regime par-t i.cul.ae r' Lnt e rmedi e i r-e entre 18 regime des mines et Le regime souvent
tres liberal des oarrieres, pourr aa t, comme cel a 'se fait enZambie, au Burundi
et au Gabon' 'l'eur etre applique.

+ Sur le sens du mot "oarriere" en droit franoophone, voir n"ta
infrapaginale - Chapitre 4.
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ClW'ITRE 12

FISCALITE MIrIERE

Les industries minerales d-ivent, comue tvu t e s Le s industries, contribuer
aux depenses publio,u',s du pays ou el l ec 80n~ Lne t al Lee s , ;:;n outre Le concept
de propriete publique ou doman i a'l.e attache B,UX re8s"'urces du S"us-sol justifie
une ~isoalite sp80iale, et, dans Ie cas d'entreprises florisssntes, une contri~

bution plus importcnte (clest Ie probleme du portage de Ie rente, sur lequel
nous reviendrons). Mais, contrairement a une opinion repan,due 1" p'I upar t des
entreprises minieres ne sont pi'S gene.r a t r.i.ce s de grc" profits et presentent
,neanmoins un interet n -n douteux pOUT prys-hote; il faut don c evi ter des
charges exc86sives qui rsiouent de steriliser des reS80urces marginales. Une
autre caracteristigue de la mine est sa duree de vie t,uj"urs limitee, et donc
les Gouvernements doivent avoir Ie souci de preparer Ie developpement
d'activites de r emp'l eoemerrt 'Elt, Le s revenus de La IJiine peuvent y etre employes.

C'est pourquoi les Plans de developpe~ent accordent unc priorite aux
activites minieres et Ie necessaire d~it etre fait pour inciter les pr"'specteurs
aI' exploration du sous-sol, puis les investisseurs aI' etude at l'eouipement
des giseme)lts de oouver t a , Les Codes d'Inve'stissements offrent eux mines les
en couragemenrs at 'fac i.L ... tes r8ssrves aux industries p i onnz e r-ea (cf. 'Cbapd t r-e 13).

C' est aces imp eratifs con tradictoires que doi t repondre unefiscal it e
miniere. A .cet effet, il y a lieu de distinguer entre Lr fiscalite miniere
generale, 'telie":qu I elle'resul te des codes miniers et f'Lacaux , et qui ooncerne
t,.,us Le s- 'cas couren t s , e t les fiscalites d t exoept i on cui son t negociees cas
par cas et f'on t 1 'objet de c",nventi'ns et contrats; cette d"rniere question'
sera discut'ee dans Ie Chapi tre suivcn t ,

Le s operati"n2 adrmm s t rrt i vas pre vues par les legisle,tions mirtieres ,
donnent lieu e. 18,percepticn de d.rc i t s administratifs (fees) ayant un oar-ao t ar-e
remuneratoire de cer-t c mvs form"lites; Le montant en est t"uj~urs limite. Ces
legislati"'ns prev'ient aussi des redevances superficiaires (rents) proportinn-
n eLl e r a 10 surface des titres mm i.e r-s , II y aur it peu a en dire car les
montants en sont egale,nent r eLat Lvemen t modcres, si elles n I etaient dans certains
pays ut,ilisees comue elements disauasifs con t r» Is conservation par 18s ti tulaires
de surfaces 'excessivea , A ce sujet, signa:'ons un taux croissant d I annes en
ann e e pour les pe rm i.e de -recherches au Gabon, en H8.ute-Vol t a, au Niger, ou un
t aux crl1issant de r-encuve l Le.nen t en rencuvellement pour Le s pe rm i s d Iexploi tatinn
au Benin et au Niger, ou un taux augmente apres que10ues an~ees pour les
c~ncessi"'ns en Haute-Volta, superficie detenue en titres d'exploitatirn, et
aussi, dans ce pays, un taux aggrave pour les titre~ inexploites.

Mais les pieces maitresseB de 18 fiscalite miniere sont les redevances
proporti~nnelles (ou taxaes ad valorem) et les royalties d'une part, et Is
taxation des benefices d'autre part.

Les redevances proporti,.,nnelles at royalties snnt en principe des taxes
pergues sur Ie produit brut (gross product). La valeur de ce produit brut est
generalement estimee sur Ie carre au de 1, mine, Quelouefois aU point
d'exportatinn. Les taux sont Ie plus souvent fixe en pourcentage de cetts
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valeur, quel quefois (sur tou t pour le;J miner::.llx CQill'GU11S) en monnaie 10ce1 e
a 1 'unite Q8 poids. Les pourcentages sont tr3B souvent de l'ordre de 5 p.100,
mais on t r ouve un eventail assez ouvert ellant de 1,0 ou 1,5 p.100 (or, Gabon,
Tanzanie) a 10 p .100 et 15 p .100 (diaillan ts : 10 p .100 en Ouganda et 15 p .100.
au Lesotho ou en Tanzanie) •

.LJ.Jr;sque 18 'teux, au lieu d ' etre fixe ~ est ind~xe sur un paremetre .
exterieur, il reUl; atteindre des n i ve aux tre,' Heves et ne t t emen t excessifs.

La redevance proportionnelle dans les pays francophones es~ toujnurs cssise
sur- Is produi t brut, et done nettement distincte des impots assis sur Le produi t
net. En pays snc;lophones, il arrive que la royalty ait un caractere plus complexe.
C'est ain~i que:

- i>U lTigerla, les taux (sur Ie brut) varient selon une echelle mobile indexee
sur Le prix du metal (ce qui, en pe r-Lode d I inflation, conduit a des taux extre­
mement eleves); meme regle en Sierra-Leone pour la columbil;e;
au Ghana, l'echelle est indexes sur la.profitabilite (rapport a la valeur·

.de la difference valeur moins couts operationnels);
-. en Tanzanie, a. un taux de base s t a jout s un tern,e mobile ca.l cu.l e d'apres

Ie rapport du profit au produit net;
en Ouganda, a .18 royalty cal.oul.e a un taux normal (5 et 10 p .100), s I ajoute
pour certains minerais (or, etain, wolfram, cuivre), sous Ie meme nom, un
impot de 15 p.100 du profit qui constitue plutot une surtaxe sur bes benefices.

Les redevance3 proportionnelles (royalties) per9ues sur Ie bru~ indePendam­
ment des resultats boneficiaires ou deficitaires, presentant pour les Etats
l'in~eret d'assurer des rentreos budge t a i r-e e relativement ·regulieres, meme.
pendant Ie' perindes de depressi~n. ~2is~ du ~oint de vue ~conomi~ue, elles
ont line impE,ct directe sur les ~.p,neurs-limites d'exploitubil.ite (cut-off grades)
des gisements. En effet elles constituent en comptabilite une charge du compte
d I e:x:ploi tat inn et done augmentent les cofit s operati~nnels. Relevant I" teneur­
limite, .elles sterilisent des reserves mine,rales me rginals et ont done une
effet contraire a l'objectif dlexploitati~n aussi complete que possible des+ .
gisements .

Ce raisonnement est r ar-euen.t entendu par Lo s servioes fiscaux des
Oouv er-nement e ; mais les services miniers. dr"iv.ent en flv("'lir .conscience. Dans
cette directinn, 11 .est remarquable .que La nouve.l Le Leg i s I a't aon fiscale de Zambie
ait compl e t.emen t aboli en :1970 t ou t e s royalties et tout droit de sortie et f'ond.e

+ Sur ce point, voir Mike FABER - The Fiscal Regime, Page 32
(Some policy and Legal Issues affecting mining legislation and agreements
in African Commonwealth countries.) publLee par Le Commonwealth secretariat.

•
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Le nouveau eys t eme entierelilent sur 12 t axa t i'.n des benefices. L'ancien
ays t sme fre"1nait llexploitatit)n des rni n ev a'i.s des .plus basses, teneurs,
empechai t le developp",aGn L ti" mi ne s ',eli -urad.en t pu etre profitables 'en
el:lminant 1'88 profits :Jossibles 8" prel'3vc,it injustement une plus grande
pr-c po r t.Lcn de;..; pr-o f it s d.es mi.u e e Ie...:: plus .JaUvr3S. Cet exemple zambien
merits d'etre ,nedite.

Cela d i t , le e yc t era dcc r-e do vanco s p.rr-po r-t i.onneLle s et royalties est a­
ce point en t r e dans Lvs hcooitudes C).ulil n I e s t pas que s t i on d'en suggerer
1 'abolition, me-is Le c GOUVG1'nEIT:E:nts doivent etre mis eri garde con t re des
taux trap :"leves, CO:l~~( i;:'e,s a leur interet bien entendu, comme i1 en existe
dans oe r-t a in « pays , 1e t cux it Gonsiders~' est d'ailleurs la somme de toutes
les taxes pergues sur 12 brut; ie plus souvent, les droits de sorties et
les ;taxes de t r-an s ac t i-vn sont supj;Times Lo r s cu t i I existe un prelevement ala
s~'urce,. c'est-:-a-dire 8. La mine. E-.,is on peut oiter encore' queLque s cas ou
existent des prelev2ments en casccd8 par des administrati~ns differentes, et
sur de s ass i.e t t.e s diff8ren~e3; outre La comp'l Lc a t Lon administrative et
l'addition des frcis de perception, le resultat ect ~tieconomique.

Examinons mai n ten an t La taxation des benefices, rappelant (lu'il s'agit
'pour Ie m~illent des benefices n~rmaux d'~e e~treprise mnyenne et n~n pas des
profi ts exceptionnel s don t il ex i s te ouel qu. S exempl es.

Une premiere r'eraerque , souveri t ~:er(;-ue de vue, con s i a te a rappeler qu f au
dela de la distribution d'un dividende, il y & un prelevement sur ce dividendo
(imp~t ,sur Le revenu des val surs rno b'i.L'i.e r-e e ou IRVM en :I'rangais, withholding
tax en ;;,nglais) .et que oe qui interesse l'i!:,vcstiss8ur, c'est oe <:lui lui
parvient apr es t~us l··'s Drelever.Jcnts. 11 no auffit done pas de regarder le
taux de l'ilT.p0t sur 198 "beneficer. (inCO~'18 t'ax cu corporation tax).

Cet impot se ca'l cul.e SUI' un r,enefice taxable. Les codes anglophones
d6finissent vee SOLl 1e3 E..uort i.s s ement s financiers autor-t ses (capital
expenditures al10'wc_-:ncfs); ils compor t cn t tr':},J gen,;ralement les frais d'acqui­
s I t i on du giodment et U:':: ~E;nsei-gnar:lents s'y rnpportant, les travaux de
re cherohes e t ~tudes d.. t.rai tGl:H::n t , ce r t. ins fre is generaux: an terieurs a
l'entree en pr-oduc t i on , 1(:,2. us Irio s , La m-ch ....ns r-r e , les batiments at installa­
tions fixes, tout spscialcment pour ce s dernicrs dans La mesure OU ils sezon t
de v~leur f?~ble ou nulle s,l '6puisement du gisement+. Cet amortissement
financ:i,er se fei t eu i ven t deux methodes, ou bien en f'o nc t i on de la dur-ee de
vie probable du gisement, ou bien, apr-e s une tranche initiale plus import ante ,
a -un taux co n s ta n t sur If; :')olde decroissE'.r.t (declining balance),' ou auri La
'Vf!leu'!' initiale ,(streight ~ine). Les textes en frangais sont beaucoup
moins explicite sur cet a s p.i c t sp:,cific:uement'mini,:)r du caleul des amortissements
financiers '"

+ On reconnait la, sa"s \ue Ie mrt snit utilise, une forme de
"cost de pletLon allowance" '"
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Dans les pays an gl.cphone e , les taux de l'inccm& tax s'etagent de
35 p , 100 (Botswene)" 55 p , 1ar' (GhEna) ove c de n vmbreux exemples a 45 p.100+.
Mais' 11 f'cu t en ou t r-e tenir corup t e (L n s cer t aine _:'_s~Y3 d ' cut.r-e s elements:

en Sd e r-r-a-Leone de leurtaxe de 15 )).10", ce qui port" 1 'ensemble de
l'impot e, sa surtaxe a 51,75 p.100.

- en Zembie de 12 minec81 tax, aui est per9ue sur Ie benefice taxable
avant intervontion de l'inc~ms t8X, et done Ie tpux est de 51 p.100 pour
le cu i vr-e, de 20 p.100 pnur,le p.lomb et zinc, de 10 et 15 p.10" pnur d'autres
mLne.r aux j Le jcuot'ccessif d'un preleve,nent de 51 p.100 puis 45 p.10r) ne
La'i s se f i.n cLemen t que 27 su.r un '.'r~du"t net de 10C'.; .enfi.n our Le benefice
distribue S8r"nt en co r-e preleves 2[1 p.1[1[1. Il s'Egit 18. d'un exemple extreme.

Les withholding taxes sont fr0 ueffimen~ de 15 p.100 sur les dividendes
(zero en OU€~nd8, 53 p.100 eu Ghena, 45 p.100 en Sierra-Leone, 20 p.100
en Zambie). II existe 2galement unc withholding tax sur les int8rets verses
8. l'etropgerj Le s t cux scn t souvcnt de 10 Ii 15 p.10C> (Ougrnda 20 p.100, mais
Sierra-Leone 45 p.100 et Ghene 55 p.100); on voit md pour quo r des pays qui
ant bl":·,,:;oin" de cap i t.aux 2ggr!':v'~-nt 12 chr,:-gf; financiere des empr-un t s , Plus
interessante est 18 solution nigeriane, cui, p0UX encour8ger les emprunts de
Longue duroe , excr.c r c c..e 1::: t rxe lec~ empr-un t s a :plus de dix ans ,(mc.is 45" p.100
en dessouc;). Au p2SSC1,:;e si,:;':' Lon s un.. "ithholding tax de 1 'ordre de 20 p.100
.sur los ccn t i-a t s c.e ,s03-:;i.":IT!, Le s licences d'utilisetion de brevets, etc.

Dans 1.88 p~ ys fr {w,"'phones, IdS ru Ln.. s son t 't axce o s u taux general de 1 t impot
sur Lc s benefice" LnIua t r'Le I.u et com.cer-c i cux , 3'Jit entre 30 et 35 p.wo (sam
au Mali oui [ un ree:ime s",:ei81 pour Le s mines a 50 p.100); les t8UX sont
40 p.1On .au Zcire 81 . u Burundi, 50 p.1OG au 'I'chs d , Il faut no t e'r oue les
convent i ons rmn i e r e s e t 10-:,3 conv.-nt i '"Ins d I etEblissement perlnettc!nt d Ietabl ir
des rDgi~nes edE.ptt,S aux ci.r-con s t.rn ce s ,

Cert Lnc pays on t. Et.;:;_Lli un regime, f'incal :)8.t'tieulier ];:"Qur cer-tt me s
subste.nces mi~<10r 1-'.,"3 par-t i oul i e re s ; ce r3gim,) che r-cne ,~ simplifier 1·:~ regime
genercl en d",'fi!1is22nt un !11"':;;bre Li nri t « d'imp6ts et taxes dUB a 1 'exclusion
de tr:us '~'utres, Of' 'Sue s ouven t ap pr cc i en t les Lnvest Ls s eur s ,

En Xeur-d t cn i.e , dE:;G lois 2,t,eci21es f axen t un ragime fisoal sp~ciE,l poirr
les mines de far (1959), de c~ivre (1964) et d'uranium (1975); ess textes
suba t i t.uen t a l'ensE:;nble, de 1;;:' le.t::,is~s.ti··m f'Ls ca.l e de dr-o i t. commun les seuls
t ro i,s impots,·sui"lents ; taxe ci'Dp~,rentissege, dr-o i t d.e sortie (a l'exclus~~n
de t axs min Le r-e ) et impot sur les b0;dfices; Ie taux de ce dernier est de
50 p.1O" pour Le fer el 35 p.1'''[1 V'Ui' Ie euivre; pcur 1 'uranium une fonule
originale m- Ln t i.on t Le t aux a 50 p.10\~ rus s i longtemps que Le s immobilisa,tions
(actu21isees) fl.'nnt pas ~~t~ r,-mbou.rs88S, et 65 p.10n ensuite; Ie dro i t de
sortie est 1;.!J a cccmp t e sur l'impSt sur le'J benefices; il n'y a pa.s dfimpots
sur lee:. dividendes et Le s int(:rets d'empl'unt.

+ Trois p,-_ys, :'~e:1;Y(',', OugE:1da ~ t 'I'an zan Le nnt un taux eleve, de 1 "or dr-e
de 52 p.1Q" eli lieu de 45 p.10"', ,;",,1' Le s co mpagn i e s n-vn residentes.
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Le Niger (196P) et 12 Cc,ntnfrique (196P) ont, eg"leill"nt deR lois f i.s ceLe a
specieles pour les mines d'uranium, avec l'impot sur les benefices a 40,5 p.100
(et reducti"n de mi"itie pendant c i.no 8ns), eve c un imp:;t sur Le revenu .
(respectivement 13 p.10~ et 15 p.100 sur les dividendes, rien sur les interets
des ernprunts); une r-ede vs-nce rm.ni.e r e est prevue mr i s c I e s t un acompte n .... n
r-embour-s ab.le SUi' Le mon t an t de l'iiIJ.pot sur- les ben~fices. Dan s 1-:'8 t r-o i s C8S

le8 societes 80nt 2utorisees a C0Dstituer une provision pour reconstitution de
giS8Jlen t u

Cette pr~vision existe d~ns un gr2nd n~mbr8 de legis12ti~ns francrph~nes;

Ie principe en est simple. Une pr~portion limitee du benefice taxable
(inferieure ~ 18 moiti8 -quelquefois Ie tiers- de oe benefice{ et inf8rieure a
15 p.100 -ouelquefois 27,5 ou 10 p.100~ du chiffre d'affaires) peut etre
constitu€€ en provisiDn au pessif du bilcn avant t&Xetion; cette provisi0n
doit etre reemployee en t r-cvcux miniers, et n o t aurnen t en t r avcux de recherches,
dans un delai datermine, generalement 5 ans (quelquefois mnins), faute de quoi
elle est reintegree au benefice et t axee comoe telle. C'est La un encouragement
no t o i r-e au r-e i.nve e t t s eeine n t local et no t amuen t a la pr-o l oncatLon , 2U d.evloppement
de l'activite miniere dans Ie pays. Sicnalons que dans 1e meme esprit
certains peys (Cote d'Iv~ire, ~a1i, Togo par exemple exonerent s~us certaines
c~nditions les benefices reinvestis dens Le pays).

Cette question du reinvestissement des benefices est delicate. Nous
venons de vcir des inoi t['ti('ns au r e i.nve s t i e semen t , Certains pays vent plus
loin et obligant srit a reinvestir, soit a s0uscrire des bons d'un Fonds
nati~nel d'Investissements dans une certeine proportion du benefice d(clare
(Cote d'Ivoire, Grbon, Congo). Pour l'investisseur ces sonBcriptions forcees
produisent Le merne effet ('u'une c ggrava t i.on du t aux de l'impot.

Pour completer ce tableau ao rnma i.re de Lt. f'Ls ca l Lt e mm i ere , il convient
de men t i.ormer les facilites et exonereti~ns fiscales dont peuvent beneficier
les entreprises minieres, en dehc r s des conventions d'etablissement, quand elles
sont agreees oornu.e Le perrnettent dans beaucoup de pays l,s lois sur les
investissements. Ces facili tes portent pr-Lrici pal.e.nen t sur I' Lmper-tat ron des
materiel s, met.er-Laux et mat Le r-e e premiere s c t SUI' 1::- t axa t i on des benefices.

II est de l'interet evident des peys neufs de £avoriser l'importati~n de
materiels et d'equipements, at de ne pas surch.s.rger Ies cofi t s d'inves.tis,sements
en taxant ces materiels. C'est pourauoi beauc~up de payg prevoient une
exoneration" (souvent totale) des m: teriels, w"teriaux, biens d'enuipement
indispensables ala rstlisation du progrimme; cette exoneration est quelouefois
expliciteillent etendue aux pieces de rechange; elle est generalement 2ccordee
pour une duree limitee, per exemple 5 ans. Une exoncr~ti~n analogue totale ou
partielle est prevue pour cert~in8s matieres premieres ou produits detruits au
incor~ores aux fabricati~ns par les operati~ns industrielles; cette regIe
interesse particulierement les industries manufacturieres, mais presents pour
les mines de l'interet en ce qui c~ncerne notamment les carburants et produits
de f'Lo t t e t i on ,

II existe pour les benefices industriels et commerciaux une possibili te
generale d'exoneration pendant des premieres ennees de production (pays franco­
phones, Soudan, Nigeria, Ethiopie, Ghana); elle est souvent t o ta'l e pendant cinq
ans (partielle a Madagascar, 3 a 5 ans, et au Benin, 5 Gns, Niger, 3 a 10 ans,
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Rwanda totale 5 ans puis partielle 2 ~ns)" Dsn s ce rt a i n s pays (Cameroun, Congo)
les amortissements differes sont portes en comptabilite et effectuas pendant les
tzo r s anriee s cui.vant e s , oe qui prolongs If reri"cle d I exon4ration ~ Ces
"vaca.nces fiscales" presentent plus d'interet pour les ind..ustries manufacturieres
que pour les .mi.ne s , dont souvent les pr-era i e r-e s arm ee s sont difficiles; elle peut
egalell1ent Lnc.it e r- a un ecrerilsge des parties riches des gisements; enfrn on a
fait'remarouer ~~ue c e t t'e regIe n t e s t avsn t ageus e que dans la mesure cu une conven­
ti.nn 'sur..12 doubl.e ilIiPIJoiti'1n avec 1 'Et·:-~tdont ressorti t I' investisseur n' autor i s e
pas cet Etat a prelever ce a quoi Ie pcys en developpem6nt a renance.

Certeins pays autor i.s en t de e amortissements accelereb lBenin, Zambie, Maroc)
ce qui fest prabeblement une mesure prefereble a I' exnner2.ti'n des benefices.
No t.ons enfin une facili te appreciable ape oa a'l emen t min i er-e, I' exoneration de la
redevance mi.nLe r e pendant 5 ans au Congo et au Cemer<'un', 3 a 10 ans au Nige'r.
ou au 'I'chsd La po s s Lbi.Lti t e d'une taxe nun i.e re reduite.

II n' est pas beso m de r-e c-ur i r au concept contestable de vente par 1 'Etat
d'un minerai en place pour fournir une base legale a Ie specificite de la
fiscalite miniere. La justification du droit des Etats a prelever des imp6ts
sur les activites developpees sous leur juridicti~n 8st tout simplement leur
s~uverainete; clest en Gualite de Puiss2nce publ~que, oe que personne ne peut
contester, cue les Etats fixent La forme et Ie montant des contributions
qu'ils peuvent lever.

Dans Le cas de la mine, cube i s t e cependant un pro bf eme qui est mal resolu par
les systemes cJ,assiques de t.axs.t i.on , 11 s ' agit du partage de La rente minLer-e ,
Celle-ci n'est pas unphenoffiEme g n e r a'L, mais, comne t-vut e rent.f' a un c er ac t.e re
diffe:rentielo II e..rrive en effet, dans un nvmbr-e limite de cas, certaines mines
se reYelent exceptionnellement remuneratrices, EU prix d'ailleurs d'investissements
enormes perrnettant de trai tar d'immens6s a c cumrl a't Lon s ue minerai a basse teneur
(et quelquefois pendan t nuel oue s armee s de ccur s exceFtiOlmellement Heves). 11
est normal qu.c Lt E't e-t prenne une part oonf'or.t abk e de- .ce c super-bene r Lce s ++. Cetta
quest-inn doit etre traitee dans Le cadr-e des conventions et ccntrats qui pe uven t
etre conclus avec l'investisseur au moment du passage a 1 'exploitati~n (voir
Chapitre B et 14) 0 On peu t c i tel' dans certains de ces con t r-a't s l mi.n i.e r-s des
formules Ln t er e s s an t e s , Bien cue l'on n'en connaisse pas Le o.etail, cu Botswana
Le contrat d ' exploi tation des pipes da ame.nt ire rc s prevolr"i t des t aux variables
de rOyCll ties conduisant a aaeur-er- une jus t e remunerati0n de I' investissement,' ,+++ '
l'Etat s'appropl'iant Ie surplus 0 Plus e1mples sont les exemples que l'nn peut
tr~uver hors d'Afrique Em Papouasie-Nnuvelle-Guinee+++. "Dans ce pays, au dela.
d'un royalty faible (1,5 p;100) et d'lin impot sur les benefices mcdere (33 1/3 p.100

+ Le temps des "bonanaas '' est du domaine du souvenir; et d ' ailleurs, si grosse
fussent-elles, elles etaient hors de proportion avec les investissements
d'une mine importante.

++ Certains parlent de la "part du lion". Si l'on veut tondre quelouefois Le
mou tcn , il est preferable d" nepasl' inci tera aller paitre ailleurs.

+++ Voir ~ike FABER : The fiscal regime in Some Policy & Legal Issues affecting
mining legislation & agreements a~ African Commonwealth countries pp. 33 & sq.
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une t axe add.i t i.onne'l Le de 70 p.1O" sur Ie.J c,w','"rb~n"i'ices est pe r-cue pour
la tranche des benefices qui depa.sse 15 p.100 du capital investi. II s'y
a jout e une t axe de 15 p.100 sur les divic.endes~

Des a prEsent, illle formule 3nclogue existe en Zambie (depuis 1970). Pour
les nouvelles mines) ~orBqUe I.c b2nefice net iJpres impot est sur- une p e.r ir-de
de tr~is 8ns inferieur a 12 p.100 du capital, ~a remise de tout ou partie de
la minersl tax qui eat tres lourde (v0ir ci-dessus) est possible.

Dans les pays francophones, un resultft anal~gue est obtenu au Senegal pour
une mine de pho aphs t e non par voie f i s caLe , mais per Le jeu des IItatuts d'une
societe ou Ie Gouver.nemerit participe : sur la tranche de benefices qui depasse
un certain niveau de rendement du capital investi, Ie pert age se fait suivant
les proportions ?5 p.10n/15 p.100 entre Etcts et actionnaires _prives.

On peut egalement citer la oonventicn d'etablissement des minGs d'uranium
du Gabon, dans sa forme revisee en 1976; d'une p2rt la redevence miniere (2 p.100)
est supprImee lorsque Le benefice taxable est inferieur a 15 p.10n du chiffre
d'affaires, et en outre, ce benefice est taxe au t8UX n~rmal (36 p.100) pour la
tranche inferieure au quart de ce chiffre d'aff2ires et a un taux plus eleve
(6R p.10a) pour la tranche superieure.

Pour oonclure ce chapi tre, repetons que lao fiscsli te mim.ere est d'une
importance primordiale dans la decision d'investissements; et les modalites
que definit un pays sont la maroue de sa volonte de collaborer avec des investis­
aeurs (souvent etrangers) ou de l~ decourager. De n~mbTeuses reflextions ont .
ete ccns acr-ee e a cette question, no t am.nen t dans les cercles des Na t i.on s Uhies+.

Plut9t que d'etablir ~es regim~s d'exception, il est preferable de
definir un regime general tenant compte des lCgitimas preoccUpations des uns et
des autres (quitte a 1 'amenager pour tenir compte des cas particuliers). Les
promoteurs desirent d'une part uns re~~eration correcte de leurs efforts, et
d 'autre ps r-t une certaine s e cur-Lte (qui peut leur etre garentie par les codes
d'inv8stiss8ments ou pzr voie cnntractuelle), l'Etat est en droit d1exiger une
par-t i c t pa.tL'm subste-ntielle aux r esu'l tats de l'entreprise. A cet effet les
systemes fiscaux ont evolue vers 18 taxation des benefices de preference au
produit brut (la taxation du brut subsiste dans la me sure ou il assure des
rentrees regulieres). L'orientoti~n moderne ect d'Bv~ir des taux di f'f er-en t s pour
18 tranche de benefices que l'on peut qualifier de normale (remunerant Les capt t eux
investis et les risques acceptes) et 1& tranche de superbenefices qui peut etre Ie

+ Seminaire de Manille sur la legislati~n et l'administr2tinn, 1969 - Groupe
de travail sur 18 negociati~n et La redaction des' ccords sur Le develop­
pement minier, Buenos-Aires 1973 - Groupe de travail sur l'econo~ie miniere
Ankara 1970 (voir J. CL'\:11AN-Fiscali ty of mining enterprises; une traduction
fran9"ise de 1 'article de J. CARMJ',N a ete pub l i ee dans les annales de mines
de France (decembre 1971) - Groupe de travail sur les accords de legislati'lns
minieres et des reSJources minieres, Gaborone i97? (v~ir Dave STEVENS
Ta:x;ation in the mining industry) - Voir eussi l:iif~e FABER- The fiscal regime
in some policy •. ~. cp.cit.
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fait de gisements exceptionnels, ou de cours momentanemsnt tres eleves. Ainsi
l'Etat peut profiter de css caufs hGureu~ 82De d2co~r~0er Itoperateur.

Une autre preoccupation de l'Etct doit etre l'inciteticn 8U reinvestissement
dans Le peys, ce que permettent certairres f aci.Li.t es f i s orLs s , Dans Le domsirie
strictement minier, Ls pr-o va e i on pour r-e ccne t i t.ut.Le-n de Gisement associe l'Etat
et o pe r a't eur dans La r-e corm a.i s s rn ce , 18 dev210ppelllent et La perenna te d I exp.l o i.ta­
ti -n des gisements mi.n i e r s,

Une benne politique fiscale est i',element determinant d'Ulk politique
miniere.

CHAPITRE 13

CODES D'IKVESTISSE~illNTS GT CONVB!TIONS D'ETABLISSEMENT

'AI'res les codes miniers et les codes fiscaux, une etude des legislati~ns

l"ela.tives aux mines sereit incomplete sans un examen des lois SUT les investis­
sements. Les c0nditioris offertes 8UX investisseurs et Ie regime fiscal j0uent
un role probablement plus decisif dans I 'esprit d'un investisseur qU8 Le co de
minier lui-merne.

Tous les pays francophones, d'Afrique (sauf 18 Guinee) ont des lois sur les
invbstissements, souvent sous la forme d'un Code detaille. Tous admettent,
implicitement et plus souvent explicitment, les enGreprises minieres au regime
des entreprises agreees ou conventionnees. Certes les regles edictees ne sont
pas ape cd al.emerrt concue s pour celles-ci (sEuf au lVieli qui a inclus ces r-egl.e s
dans son Code minier et au Maroc ou un dahir special traite Ie cuestion), mais
elles presentent un interet particulier en raisen du Car8ctere fortement capi­
talistioue et du rendement differe de 18 min,"; en outre son effet promoteur et
mul tiplic~teur justifie que l'Etat impose. aux entrepreneurs miniers certa.ines
obliga;t;i.ons qui depassen t 11 ac t i.vi te mi.n i.e r e propremen t di te+ "

Un code doit donc definir

d'une part les obligetinns de l'Etat, assurer 18 securite de l'entreprise
et de son personnel et lui permettre de realiser un profit raisonnable et la
re-ssurer sur Le ~::(\rt de son inve~tissement, et cel a par des mesures d I enc ....ura­
gements a l'investissement et des mesures de pro~ecti~n dB l'investissement;

+ Voir Dispositions legislati"n et reglementati~n sur les Investissements ­
Voir aussi I' article sur les Codes d : Inves t i.eae.nent s dans les travaux du
Seminaire de Manille sur la Legislation et 1 'Administration miniere (1969)
UN publication E 70 II F 12 et Annales des Mines de T'rance , avril 1970, et
Ph. KAHN Pr-ob'l emes juridioues de l' Lnvas t i as em-n t dans Le s pays de I' ancienne
AfriQue frangaise, Jnurn. Droit intern. 1964 no.2 pp. 33R-390; Voir egale"~nt

la coLl ec t ron des Codes des Etats africains, ceraibes et du Paci.f'Lcue publ i.ee
par IE Commission des Communeu t ee eur-cpeerme s , Bruxelles, et Investissements
Laws of the World compiled and classified by ICSID - O'ce-.na publications,
New Y",rk:.
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d'autre part les cbligations de l'invcstiss"ur, dont La pr'Ln c i pe.Le est de
r e al Ls er- d. ns les cendi tions pr :vues son investissement et La mise en
production et a "ui 1 fEtet peut demander certaines autres realisatit.>ns;
enfin, eu dela du profit raisonnable, et des impots n"rmElement preleves
par l'~tat, fixer les conditions du portage des profits excepti"nnels qui
peuvent ap,laraitre (ce dorn i e r point releve p'lu s pp,rticulierement des
i!~n~re~tinnB ~I~tablissement)~

La plupart des Codes fr8nc~phnnes comportent de" dicp~.lti~ns ~€n€rclep

applicables a toutes ll~uvelles entreprises, d.ss dispositions plus avan t ageus e s
pout Ie::; entreprises "agr{ees ll et eufin un regime .peciel pour les inv8s"tisse­
ments d'une importance ..:xcepti"nnelle; ce dernier donne lieu. a la Convention
d'EtD,blissement (sEuf ;:lU l'...!aroc et a ~',~:)dagascE..r).

Parmi Le s ;dispollitions g0n8r31~s, on trouve :

des garanties 'de n~n discrimination,
1a representation au sein d8S gToupements professionnels,
des garanties delibre trensfert, dans Le cadre de Ie legislation des
changes, des dividendes, interets et principal des emprunts, du capital en cas
de ce3sation d'activite, et tres souvent d'une partie des sale ires des empl~yes

expatries,
quelquefeis d' Lndemi.n s c t i.cn pr-eaI abk e en CBS d' expr-rpra a't icn (mais cette
que s t Lcn est .gener61ement tl."aitee ailleurs).

Les avr.ntages PUX entreprises agreees sont principalement d'ordre fiscale
et ontete examiriees au Chapitre t2.

La Conventi~n d'Etablissement est un document complexe appele a regir
sur urie longue periode les relati-ns sntre 1 'Etat et 1 'entreprise; elle doit
etr~ equn i bree et ccmpren d g·.nerc,leil;~nt :

d'une part les garanties et f ac i l.a t e s acco r-dee s par 1 'Etat,
d'autre part Le s enga.gements que 1 'investisseur sosucrit vis-a-vis de
l'Etat dens lea domaines tres varies.

La liste des sujets ,onumeres par les Codes est assez semblable d'un pays
a llautre; en voici un aper9u

a) de la part de l'Etat :

atabilite de certaines conditi0ns juridioues, econ~miques et
f Ln ano i e r e s , n-vt ammen t dans Le doma.ine fiscal, pour les t r nsferts
de f'o n ds et 1e n-vn das crmnn e t i.r n dans Le regime des so c i e t es ,

- de Lc Li oer t e de commercialisation des produits,
liberte d'acc8S, de a~rculati0n, liberte de l'emp1ci, liberte
d'approvisionnernent,
priorite d'attributi0n des devises,
utilisation des installati~ns existantes'd'eV2cuati~net ambarqu8went,
des ressources hyc.r,uliques, electrioues e t autr e s, -e tc ,
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b) dela part de 1 'entreprise I

conditions cenerales d'exploitation,
:pregr2.lnme ru i.n t.rnaL d ' equipement at pro du c t i on ,
formation professionnelle, emploi des nctionaux,
utilisatinn pr6f irentielle des res sources l~cales,

reinvestiss8lLent dr n e Le pays,
p ar t i c Lpa t.Lon eli cievel-:p)ement des infrastructures (cQmlilunicc,tions,
logements, educEti"n, 8C'uip8ifient s o c i.aux , e t c , ) •.'

Cas listes sont indicatives at non enu~[leri::,tives at donnent une idee de IE:
veriet{ at IF. comp.l ex.i t o do s sujets, qui peuvent donner lieu a des conven t i.ons
annexes ..

Une f on c t i on importante des Conven t i cns d' Et"blisseinent est de fixer un
regime fiscel particulier ,dBpte sux condi t r ons du cas a trai tel'; ces conditions
ne sont pes entierement erbitraires, ~2is se placent dans Ie cadres des facilites
et encCurageillents prcvus par Ie Code fiscal et Ie Code des Investissements. Ce
regime pcrticulier, s,ouv;nt plus simple cue Le regime g&neral, est ap pe Le a une
cezt a i.ne i dur-ee et doi t donc etre et.ebli eve c zrend so Ln , II va sans dire que la
regIe de,non discrimination conduirait a proposer un r~gime analogue a une entre­
prise comparable qui se presenterait ulterieurement.

Taus les Codes studies, ~ l'exception du Codemal~che et du Code marocain,
permettent de "stabiliser I.e regi<:18 f i s ce.L" et c'est La une pieoe meLtz-es se , Le
regime fiscal stabilise gar:,ntit l'entreprise contre toute aggrrvaticn de la
fiscalite directe au indirecte ~~dBnt une p~ri'de determinee; ni l'assiette, ni
Ie taux, ni les modes de recouvrement des impots ne peuvent atre m~difies dans
un sens alourG.issant les char-ge s de l' en t r-e pra s ej Le s mod.Lf'tioa't i.tns ul terieureG
du regime fiscal ne lui sont r.pp'l i c ab.Le r, oue si 211e en exprime Le desir. Cette
regIe est un pu i aa e n t enco.uragement a I' investissetnent pui.s ouo Le promoteur peut
feire avec securite sas calculs de rentebilite sans ris0uer de v0ir l'eouilibre
financier du ; r-o je t b0~leverse par des mC'dificati0ns inattendues. De son cote,
1 'Etat a pu en toute liberte fixer d'une pert Le regLna general qui o-ns t i tue Le
PO".nt de depart de La neC~lueti(m et d ' autre part les amenagernent s consentis
cornp t.e tenu de 1 'interet qu'iJ. porte a la realis8ti,'n d'un projet d'impcrt2nce
cap~tale p~ur son economie~ En c0ntre;artie, il peut imposer a Itentreprise
des'obligc::ti"'ns de touts nc:ture cui n ...... rmal e.neri t ne lui .i.ncombdr-aa en t prs .. Un
tel regime, s'il est bien negocie, presente done des,av'ntages p~ur les deux
parties.

La'duree des cnnventinns"peut atteindre 15 a 25 ans; il y est quelquefois
a jou t e une peri0de d'ir~st2l1ati0n oui peut a t t e Lndr-e 5 "us. rei, ccmtne pour la
duree des titres miniers' d'exploitati'n, l'e16illeht decisif est ~e temps necessaire
POU1' permettre dans' des condi t i ons no rmrLe s I' amor t'Ls seuen t financier des
investissements~

. Les dur ee s qui viennent EJ."etre Lnd.Lque e s peuvent par-ai t r-e longues pour ds s
engagemen t e rec'iproqlles de pareille imporhnce. on ne peut prevo ir- oe oui se
p'6sera dans ~uelques anness; des ajustements des conventi~ns seront certainement
nac3ssaires. II ffienque dans 186 c~nventi~ns 8xistantes une clause de reexamen
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periodique~ ~'est Ie une question diffioile, oomme ~d plupart des problumes
'souleves en prati~ue par 1 'applicati0n de ces ~~9truments juridiques d'un
type n~uveau que sont les contrats de developpement minier.

C'es'" puLe," vi La plupart des Codes+ e t les oonventions prevo i.en't une
procedure d ' arbi t r age en 02,S de difficul te d' interprete.tiC'n de 'I a conven t i.on
ou en vue de fix"t'.cn d~ 1 ':cnderr.:lisatiGn p,)\.:r '.I.C. "8 .ricc t des engaGet!'ents qu'elle
comporte. II est ourieuz de no t ez nue ce t te 01 ause d I arbitrege n e fait referenoe
que dans tr0i3 pays (Benin, Niger, Togo) ala Convent',TI de 1965 de l~ B~~quG
mondiale sur Le R?lglement, des differends entre Et a t s et investisseur rossortic,­
sent d'un autre Etat, et au Centre p~ur Ie reglement des dif6erends relatifs
8UZ investissements (CIRDI~ICSID) alors aue nambreuz sent oeux qui ont ratifie
oette Conventiono

Dans Ie plupart des pays de langue anglaise existent des tbxtes rolatifs
aux investissemento, mais ils ne presentent pas Ul. oaractere aussi sYDtsmatiqU3
que dens les pays de languefran9aise. Souvent Us ,e sont p2S app'l Lcab'l e s BUC:

mines, e t , Le plus souvent, Us ne t r-aa t e..:' 'J' un aspect du problemcj BUOU'1 ne
crGe un regime an a'l o gue aux conventions d'etablissament des pays rr-ancc.nhcuoe , c..
qui laisse un champ tres libre auy contrats miniers, avec les avantaees et leo
aneonven t en t s que cela comport" (voi.r Chapa t r-e 3). '

Dans ces t8xtes on trnuve des dispositions 8na~ogues a cel:es que naUE aV0n~

decr t t e s precedemlUent, soit ga.ronties de nr n d'i s c r i mana't i.on , so i t gc.r~t·i'e· r~E'

repatraiment de dividendes, soi t vacances fiscales pour les premieres annaec
de production, GO it exoneration des droits d'entree sur cert~ins eqQiFCD~ht~~

mais raremc~t 1 'ensemble.

On t ro uve egalement ass e z souvent soi t dans les Consti tu t ions , soi t dans
ces textes des garanties contre les ezpropri&tions injustifiees et Ie principe
d I une juste indemnisati·-:"m des expro p'r ' at-i-o'Y1f' Rt national tsatj.ons ..

CONTRATS ET CONV'~TTI"NS

Dans un chapitre precedent (voir Chapitre3), nrus avans essaye d8 clarifior
les r-el a t i on s entre 18 leghrlatinn generCile et Lss conventions et centrats minier

.:, La theorie des contrets et convent i ons est t r es developpee dans leis pays a.
1 egisl etions f r ancophcne s , RappeLona voue beaucoup d' entre ellos s t i puf.en t
qu tune convent i on peut etre cone..ze au moment de l'instituti('n:'du Qermis de
reoherches eo, d'autre »Frt qu'atrut rnomen t , dans Le cedre d'un CodediCn-restis·'
sements, une Convention d'Etablissement peut etre negocieeo Ces Conveu t i.ons ,

+ Exceptions Buruncu , l-CCiroc, Tunise, qui ont r e t i.f'Le 18 conven t Lon
de 1965} mai s dont las 'Jades ne la men t Lonnen t pas, et :lWati.uu. ..
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d'etablissement sont d'une importance particuliere, car ce sont elles qui
definissent les obligatinns de l'investisseur au dela de oe Qu'exige la loi,
mais aussi aui definissent les regimes fiscaux d "excep t i.on dans les limites
permiees par 13 loi.

La premiere convention est dite "co nven t i on miniere Tt ; son 'objet principal
est de definir les obligati.-·ns techniques psr t i cu l Ler-e e imp"'sees au chercheur,
no t ammen t au stade de la recherche; les Codes miniers sont souvent as s e z imprecis
sur leur contenu, cepan~ant cert'ins font,fllusicn non seulement a Ie conduite
des t r avaus, , me i s z.us s i. . u controle interne" de l'entr.eprise (c'e 7;t-a-dire a sa
structure financiere), 8UA. debouches, eli tr8nsport at a 1<.. transformation sur
place des produits d'exploit&tion (Tchad, Gabon par exemple) et a l'emplni, la
formation professionnelle et la recherche scieDtifique (Babon).

La, Convention d'etablissement est un dr cumerit beaucoup mieux defini; les
Codes d'investissements en indicuent Ie contenu possible (voir Chapitre 13) et
il en existe de nombreux exemples, tOlls publies a l' suite de leur cpprobation
par un autorite legislative. On prendra comme G;ample une convention relative
a 1 'exploitation, de 1 'uranium au Ihger (196Q); son objet est de "definir .Les
conditions genereles, economi~ues, juridiques, finanoieres, fiscales at
sociales" des activites de l'entreprise.

Les obligations generales portent sur un engagement de realiser Les
equipements necessaires a 1 'exploitction 0t Ie concentration chimique du
miner2i, sur un programme dedevelo?pement de la production, sur la priorite
d' emploi de personnel nigerien a 6g&li tii de oua.Ifif'Lc.a't i.on, sur 10 f'or-me.t.Lon
professionnelle, sur Le respect des Liber t es syndicales, sm," Le logement du
personnel, 1 'infrastructure IDedicale et scolaire et sur les loisirs.

Les garanties generales octroyees par Ie Niger portent sur 18
stabilite des conditions generalss et la non discrimination.

Les dd epo s a t aon s juridioues po r ton t sur la legislation des societes et
Les diverses garanties offertes a l""treprise (libre application des statuts,
libre choix des actionnaires dans Ie cadr'e d'un accor~ special, libre choix des
dirigeants, liberte de gestion)"

Les dispositions financiares portent sur les mouvements de capitaux dans
Ie cadre de la legislation des changes.

Les d'i apo s i, t tons economiques' 'enumerent La lib rte de chc i x des fournisseurs
(s,.,us reserve d'unepriorite n i ger-Lenne a prix, delais et conditions equivalen­
tes), .La libre cireulati('TI des mderiels, la liberte de pa.s s a t i on et execut aon
des contrats s~us r6serve de vente oux conditions pratiquees lans Ie mends
pour des produits an a'l oguo a , lastabilisf:tion duregime des pe r aonne s , 1 'exercice
desdroits f'ondauren t aux de 1, pe r sonne , De SOlO cote la so c i e t e s t en gage a
respecter la legislation du t r avcal , cui n ' est pas s t ab i La s ee ,

Suivent des dispositions administratives r-e l atives 8UX ti tres minLer s
at 8U reglme des eaux et a la securite des personnes et des instc:llations,
dont Ie Gouvernement assure la responsao~lite.

•
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Les dispositions fisoales se referent a ill1 texte gCne.al sur Ie fisoalite
des mines d'uranium et a un de~ret qui [ octrcye la garantie de stabilite
fiscale+, fixen t 168 taux d t amo r-t i as emen t,. autoriser:t La reev21uation des bilans
en franohise d'impots, autorisent, dans une certaine limite, l'imputation au
benefice taxable des incirets des emprunts, reglent Les ex"nerati"us aux dro i t s
d'importation et definissent Le r,;gime fi3cal des traitemcnts du personnel.

L~ Conven t icn est expr-e as emen t rE5~"is2ble par averian t et d'un "comunm accord".
L'arbitrage .est conf' i e au CIRDI-IC3ID at 12 duree fixee a vingt ans de produc t i.on
commercial e.

Cette enumeration montre Ie variate des Questions svoQuees d~n~ une
Convention d'etablissement. La plupart des oonventions frenoophones reoentes
suivent plu' ou moins oe modele; IdS plus 5noiennes sont les plus oomplexes en
raison du car-ac t er-e moins 8labore des Codes a l'epoque de leur redaotion.

La situation est differente'd&ns 18s pays anglophDnes++ du f"it d'une
approohe moins systematique du problema des investissements (voir Chapitre 13).
En oe qui con cer'ne ·le. 1 .ogisl at ion mi.n i er-e , on a vu (Chapitre 7), que de nombreuses
legislations redigess en 'nglais mentionnent une "speoial exolusive prospeoting
Li cence " (Sierra-Leone., Nigeria, Kenya, Ouganda, Swaziland, e t c ) pour la~uelle

elles ne donnent auoune indioption. Les modalites de oes lioenoes sont dono
definies· 0' spar 02$ et par loS ,.ocqrds mDmes qui instituent; ils portent effet
meme dans La me eure OU leurs termes si-nt ill:.oompatibles·· avec des dispositions
de portee generale. II s'egit vr8iment d'une legislsti0n d'exoeption.

Le Siarra-Leqne a fait usage extensif de oette faQilite et oe sont les
oontrats miniers (et non des aote c gouvernementaux unilateranx) qui d0n~ent

naissance aces titres miniers; eGG cnntrats deviennent d~nc de petits COdciS
miniers ad ho c app'l Lcebl e s a un seul titre minier •. Peuvent etre c i t.eer Les
oontrats de mines de fer, de diamants, de bauxite+; de rutile. Ces oontrats
definissent egalement des regimes "fLs caux pa r-t Lou'l Ler-s (aV'30 une pciriode de
"vaoanoes fisoales", un e t a.l.etnent des amortissements differes au de l a de oette
periode, uns exoneration de 1& Withholding tax, moic ~ucune exemption de droits
d'entree sur Ie ~ateriel); une tendEnoe semble etre a une simplifioation du
regime; dens oertEins 02S, les royalties, nqn deduotib~es du benefioe taxable,

+ On otera que 0' est un d.e cre t , aote 3e Puissanoe publ ique, et non 1 a
Convention qui es sure IE, stabilisation f Ls caLe ; oette solution juridioue­
ment par~Bite, n1est pas touj0urs suivie.

++ On trouverc des analyses de oes oontrats dens Ie remarquable travail du
Commonwealtil Seoretariat: The legislative fram,,"work agreelnents and f Lnan c'i a'I
imposi tions affecting the Mining Industries in African mining countries.
Lor.dres 1975.

+++ Macbul RAHII,! - A oomparative analysis of t h, renegooiatl~n of Sierra-Leone
bauxite agreements - Workshop on mining legislotions ••• Gaborone, Oot. 1978.
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sont c~nsiderees comme un &compte sur "'imp6t st un plafond est fixe a
J. "en s eat.l e d2:J L)l'rE:lev('~~r;eL~:': ~:...':-J::'-_~::' (50 l~ ,1 i) '>:)UI' :-.8 .ru t i l e , (~0 p,.~IGO pour
le fer, 70p.100 pourles diamants).

Lr~ p'Lupert d,e ce s con t r at s on 211€:l,,=is c-v.upor t en t ' des pr-i s c s de par t i c i.pe t i on
de 1 'Etat dans le capital de8 entreprises expl.o a t an t e s , Bien qu'il n e s'agisse
[: -propreffiu.. t ~/"l'.l'~_er dtl l,;[,isl<.-,tivns mi n i e r e s , il est iriteressant de no t e r
Ld.l.:";<:; i:J.s Lnd.i.c a t i.ous .

"Le Sie:-"'I'8-LerU18 et Le r;hc:ni".... ont exprime leur volon t e de c0ntrole interne
des societas par l'Etat+. P0ur une exp10itation de rutile, le 3ierra-Leone
s'est c0ntentc d'~~e option sur 47 p.100 des actions (1975); mcis il etait
entra pour 51 p.100 dans le production de diamants (1970) en souscrivant en
especes au cari~21 d'une j~int venture et meme participant aux avances
d'actionnaires a celle-ci. Au Ghana, deux joint ventures ont ete organisees
en 1972 pour 1 'or et pour Le da aman t sur la base ~5 p.100!45 p.10n avec
compensation IOU", anciens exp.l o i. taJl:ts cal cu'l ee d' apres la valeur comptable de
1 'entreprise de (bock value).. Dans tC'U8 ces cas , la di.r-e c't i on a ete conf'Lee
aux anciens exploit8nts.

Au Kenya, la partici~etion s'opere par Ie truchement de l'Industriel and
Comme r-c i cl Development Corporation et n I app'rte pEs de derogati"n a Le legislation
miniere, ce Qui est certainement 1a soluti0n 1a plus satisfaisante pour 1 t e s pr i t .
Les prises de participe.tion de La Zambie dr-n s les ectivi t cs cupr-i.f'e r-es du Copper
Belt (1969-70) ont donne lieu. a des errsnge-ments ccmjiexe s , No·tons seulement
que 1 'indemnisation, cal cul.ee sur la valeur conrp t ab'Le , est aaeuree par des bons
a intere~ eteles sur 8 et 12 ans, et que des contrats de directi0n et de conseil
out e:e cunf'Lea aux an c i en s explcitants, ms Ls 1; Couverriernen t s t es t reserve Ie
monopole de 18 commercialisation du metal et a cree una societe speci81e· a
cet effet.

Au Bo t s ws.na , c'est 'des 1 'origine que Le s i oon t r s t s de developpement minier
ont et-e conclus pouz- de gros )rr:'j.ets con cer'nr.n t llill1 des pipes d i atnarrt i f'e r-e s at
l' autre un gisement de cuivre et nickel. Dans les deux cas, l.a contrats ont du
etre revises ulteri2~rem9ut~ ~ous deux c~ntiennent des clauses fiscales •.

Pour Le d.i arnan t la pe r-t i cLpe.t i on est pe s s ee deu 15.p.100 "riginels
(actions 'Sratui'tes) a 50 p.100 en 1975 et il est e s t une que 1 'ensemble des
revenus provenant de~ roy~lties, imp6ts et dividendes pourrait etre de l'ordre
des deux-tiers des benefices.

II n 1 en a. pas ete de meme pour 1 e pro jet cuivre-nicke:J qui 1 aissai t e s per e r­
lui aussi des rentrees ccnf~rtab12s; en 1978, opr~~ gu~tre annees de producti0n,
Ie Gouvernement n'aveit touche que Ie minimum g6ranti de l~ royalty et les.

-t- " On trouvera Le texte de Ie declereticn de poli tique du Sierra-Leoned,ans
la br-o ohure deja ci tee du 3ecretariE t du Co",monweal th "Some policy CJnd
legal iflsues ••• u

++ -Robert M. DEAN - ·The Selebi-Phik.,e project in Bo t s wan a - 1I0rkshC'p on
mining Le gi.sLa t i cns •••. - Gabonorme , Oct. 197P•

•
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promoteurs durent faire d'enormes complements d'investissement. A cette occasion,
la royalty (qui etait de 7,5 p.100 avec un minimum fixe en monnaie loc~le) a ete
r-aman es a 3 p.100;;' Les contrats d'origine ,sont tras,complexes (un contrat
principal et 42 contrats subsidaires). II est interessant de n~ter que ce master­
agr:-eement aborde un certain nombre des points que nous avon s vus dr ns les
documents comparables fran9ais, notamment :

, ' ..., ~

obligations de realiser des programmes (Ie Gouvernement s i etei t reserve La
responsabili te des infrastrucutres; et les promoteurs on t du appor-t e r ds s '
moyens supp10mentaires),
limitation des activites possibles des promoteurs et re~ponsabilite de
oonduitn des operatirms;
preference aux materiels, produits et services nationaux;
repreBentation du Gouvernement aUX Conseils des entreprises e c des societes
de service (utilities);
assuranc~ re12tives aux operations financieres, etc.

II est a noter que tous les contrats auxquels il 2 ete fait &llusion ici
comportent Une clause d'arbitrage, souvent avec reference a la prooedure
CIRDI-ICSID.

Dans les territoires francophones, des Rarticipati~ns minoritaires
existaient d'origine dans un certain ncmbre de societes; dans certains 'caB, une'
representation de 1 'J!:tat s u Conseil d'Administrati~n etait meme assureeen
1 'absence dtune participati~n. Au C0urs de la decennie 1970, une volonte de
participationaccure cu de con t rd'l e total s ' est manLf'e s t ee dans, cer-t e i.n s pays.
On pe u t signaler en 1974 une '9rise de partici,.'atinn de 10 p.100 de l,'Etat
gabon c i s dans l-'exploitation de manganese de ce pays; et, la meme annee, une
aUgESntation de 3 p.lOn a 50 p.100 de la participation du Senege.l dans 1 ''lxpld­
tation de ses phosphates; ~u Togo, en 1972 une augmentation p&r etapes de la
pa~ticiprtion a 1 'exploitation des phosphates avait et{ planifiee. En ce qui
concerne les pho s phs t e s , il con vien t de signal er 1 a si tua tion creee en 1~73

par Le ruadrupler"ent du ~)rix : :,es deux compagn a e s ypho spbe t i e r-es ont verse a
leurs gouvernements resttectifs une con t r fbu t i.on exceptionnelle epongearlt Ie
surplus; on a signals precedemment la clause introduite dans 1 s statuts de la
societe Bcnegalaise a 12 suite de cette s i tuat i on , En 1974 Le Gouvern emen t
togolais decidera de prendre Le oon t r-S'l e complet de l'ent:;:eprise. C'est la
meme annes que la Mauritanie a n a t i on al t s e e a mi.ns.i de fer.

Dans teus les cas (participRtion ou nationalisation) les acti~nnaires
ont etc indemnises.

II sort du domaine de rapport de dis cuter Ie contenu des contrats miniers
en dehors des cl·auses relatives sc i t a Ie legi ..La t Lon un.na er-e , so i t a la LI.Bcalite
miniere. Or ces accords peuvent prendre des formes extremement variees; outre
La participation auoapital, qui vier.' d'etre .somme i r-emen t evoquee, on peut
mentionner des contrats de Gonseil, Oil meme de gestion, des contrats departa,ge
de production, des cortrats de service, des c~ntrats de trBvall ou d'~~reprise;

des etudes ont ete co ne a cr-eo s a ces Questions • '

+ Voir notamment David M. SMITH & Louis T. WELLS Jr. - lIlineral agreements
in developing countries, strucutre and substance - Am. Journ'al .of .international
Law 69 no. 3 1975 - et Stephen ZORN - New developments in Third World mining
agreements - Natural Resources Forum 1977 - Voir aussi les trav8UX des semi­
naires de Buenos-Aires ~1973) et de Gaboronne (197P ) deja s Lgn eLe s ,
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CHAPITRE 15

EVALUATION ECONOIUQJJE ET SOCIALE DES LEGISLATIONS MIIIIQES

La po1itique mini.er-e est un secteur de La po1itioue economique et 80ciale,
et dans certains pays, un secteur impor-t arrt , La 1egiillation ap:clica.ble aux
mines (code minier, lois sur les investissemcnts, ~ois fiscales) doit fournir
aux Gouvernements les moyens d'exercer efficacement cette politique miniere.

Une premiere ~uestion est de savoir ai la legislation miniere permet de
placer Le develop,cement minier dans Le cadre des oc je ct i.fs gene r aux de
d.eve'l oppemerrt economigue. Ges objectifs sont generalement expr-i.mcs dans un •
Plan de developpement economiqu8 et s0ci£1; bien entendu, ce Plan dnit tenir
oompte des potentialites mini~res du psys (interet de favoriser les prospections,
prLoi-Ltee .9. donner au developpement de telle regi"n, a 1 '~quipement de tel
gi.aeuen t ou a la production de tel minerai, etc ••• ).

- L8 tras grande majorite des legislations. ne f2it pas de la recherche
et de I' exploitation des mine" au monopole d'Etat, mais fixe un cadre. aux
activites minier~s privees at DUX activites d'economie mixte, SallS Ie controle
de 1 'Et2t.

- Toutes les le~islations mm i aree Le.i s s en t au Gcuve rneeen t Le cho i.x du
titulaire duo 'remier~titre minier. Ge pourv0ir discrotionn2ire permet done
d'orientor 12 reoherohe dans Le s ens 'desire et d'eliminer les cancd dat s
indesirab1es; en outre la p'lupr r-t de: lGgis1ations pr evo i ent La possibi11te
d I imposer ale. recherche des oondi ti-'"'ns particul idres, soi t s .... us :t.)rrne
autoritaire, soit par Ie moyen d'une convention miniere.

- La plupart des legislati0ns habilitent Ie Gouvernement a proceder a
tautes operations minieres, Boit directement par ses servioes, s?it, mieux,
par des organismes specialise. d'Etat, soit en coll~borati~n sous ~iverses

formes avec des entreprises privees. Les entreprises co~jointes et, Ie plus
Bouvent, les entreprises d'~tat sont regies per lea regles du Code minier.

- Les ti t re s mini..rs r.e peuvent etre g2rdes oisifs; des ob1igati'">ns de
travaux et 1 e respect lie programmes agrees son t imposes; les dllpart€lments des
mines exercent ~~ controle soit par les documents periodi0ues qui leur sont
adr~sses, scit par des inspeotions sur 1e terrain. Ce controle est trop sauvent
technique (sm> ce point, il convient de noter cue 1" traditioll des peys
franco phones confere aux Services des Mines des attributi0ns et pruvrirs
be aucoup plus etendus, no-t amruenf d:-ns 'Le domaine social et econf'mi:Jue, que n'en
ont les .Mining Commissionners etles Chief Inspectors of Mines) •

.~ L'Administration a I.e pouvoir de ve'iller au respect des engagements pri a
et peut prendre des s an o'tions allant jusqu' au non-renouvellement ou mewe au
'retrait du titre ufinier.

Cette enumeration montre que Ie Gouvernernent et son AdministrEtion
disposent de moyens d'orientction et de controle importants. Ces moyens sont
particuliarement effiaaces, au niveau de 10 recherche. Lors de passage a
l'exp1oitation interviennent d'autres elements. Stil s'agit d'entreprises
moyennes, i1 n'y a pas de problemes serieux et 1e droit comLlun suffit ales regler.
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Lorsqu'il s'agit d'entreprises de dimensions importcnt~s, EUX m~yens du
Code minier s'aj0utent les moyens provenant du r8e:;ime des investissements.
Lorsnue ce r ~gime est suf'f i s ammen t :§12bore, ce ou i est Ie ens dans de nombreux
pays d'Afric;ue, il offre un cadre cu i complete Le code rn in i vr- en permettant de
prendre en compte un ce r-t e.m n ombr-s :ie f ac t eurs , L8 benefice de oe r:~girne est
aCC0rc.,§ discr2ti~nnE.irel:Jent, et ce f'rLs an t , Le Oouverne rae n t p ren d en cornpt e lao
meeure Q-I~ 1:3 proje t prend p'l c ce dcns Le P'l zn , des emplois nouveaux les regi0ns,
nouvelles ouve r-t e s , les effets mu.lt Lp.l Lc c t eur s etc. '

S'il s'egit dtun projet mi.n Le r d'iwportBnce exce p t i.onne l l e , de: ccnven t avna
dtetabli~sernent prevue e par les co dc.: d'inv8stist38i!knts, ou des con t.r a t s nnniers
reglent .de not.ur eusec Que···,tl"',n;;; ou i ne sont D·':;S di.. domaine strict. du code minier
(f0rmation professionnelle, omnlo i d0S n e t i on eux , util isation de s r-e s scur-o s e
locales,' Lnf'r-as t r-uc t ur-e s , eouipectients so c i s.ux et culturels).

C'est a ce moment que Ie Couvernement peut decider avec Ie moins de risques
de participer au cs.p i tal et a 1" gest i on de I' entr~prise. Rappelons que quelques
codes miniers modernes prevoient quieti illOment de l 1institution dU ~remier titre
minier, une option peut etre donnee eu Gouvernement de prendre ulterieurement
une telle participation.

Dans l~ chapitre sur 12 fiscalite, ce rapport ~ insiste sur Ie distinction
entre la fisc"iite gener8l~, cuI constitue la r2gle co murun e , et 1.8 fiscalite
d' exception, regl ee par les ccnven tions. La fiscal ite generaledqit etre concue
de fa90na ne pas en co'ur-rge r I' ecremage (au empecher I·' exploitation de gisements
marganaux). et d ' au t r-e port a pe rrne t tre une par-t Lct pe t i on ac cur-e de i 'Etaf E\lX

benefices exceptionnels (tout en tenant compte de l'el ternance des bonne s et
mauvaiaes annees). Sur ce point des ,meliorations snnt possibles a beaucoup
de regimes fiscaux en vigueur.

La fisc&lite d'exception r esu'l t e des ccn t r e t s et conven't Lona miniers. Dans
Ie mesure ou elle est ad-s.p t ee a chacue C8S particulier, elle echappe a 1'&
legisl8tion miniere stricto sensu.

On peut certes se poser des questions sur les avan t age s 'et incnJ;}venients
eC0nr:·mic,Lt8S et financiers d'un .certain n o mbr-e de meeuras decnu1~.-nt des Lo i « sur
Le e Lnve s t i s ce.sen t s et des ccn t r et s et co nverrt Lr-ns cr:ncl:us dan s leur cadre. A
cas questions, il n'est pas possible de dnnner de repc~se g€nerale.

Compte tenu du fait que ces re'gillles financiers <jt fiscaux sont octroyes
~t paT' (,)OU1ilJ&r les qou-vernem2nts, c t e s t chaque 'sttu8tl.0n individuel1e qui
doit etre analysee pour apporter une repcnse.

De ce t,ur d'h"rizon on peut tirer Ie c-m c.Lus Ion cue dans 1 'ensemble Le s
legisleti'ns applicables aux mines donnent aux Gouvernements les moyens d'orienter
et controler Ls s.c t i v i t es ia m i.are s , dans Le cadr-e de Leur-a Plans de developpement
economioue et social. Dans Le deteil, certes des am,inr,gements s-m t desir&b18s et
ne peuvent etre etudies O,U8 prys p ..r pe ys , On no t era que les legislations r ecen t ea
srnt en pr0gres sur les t~xtes plus anciens qui n'etaient pEs tcujours inspires
par les memes p.L·eoccup8tions.
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CHAPITRE 16

CONCLUSIONS ST SUGGL3TIONS.

Des aas pr enne r e s lignes, ce r-appor-t rappelai t eu 'une legislation des
mines (code minier, COdE d1investissements et 00(18 'fiscal) est 1 'expression
d'une politique m.ini e r-e j i1 n t o s t done pas p,:,ssi-ble de presenter un modele de
Code minier r-e ccmr.en deb'l e a t0~S; dans chaquc P,~~Y3, oe Code doi t etre adsp t e
aux objectifs que se f' i xen t l'opinicn puo'i i cue et Le G0'lverne'Ytent.

Loraqu'un moncpole d'Ltat existe sur la mise en valeur du sous~sol, Iss
relati0ns <1e l'~~t;.t eve c d1eventuels O~..ier2teurs sont des relsti"'ns de principal
a contr8ctaur OU prestat2ur de service ~u dlassociatiDn aVec eux. fuEis, dans
1a tras gr2nde maj~rlte des C8S, les Gouvernements ont reConnu la neee,site de
recourir, pour 1a decouverte et 1a mise en veleur des re8s~urces mlner&les, a
des'operateurs prives, nEtirnaux eu etrangers, qui disposent des m~yens humains,
technioues et financiers pour ce faire.

L'Etet, dans SGS prerogatives de Puissance publiQue, a d'abord Ie devnir
de definir un cadre legislatif et reglemlntaire aces activites et d'essurer
Le respect pc:: r tous d tune loi applicabl e a t-vus , }\iais cet te conception tradi­
tinnnelle dcit etre comflitee. L'evolutiQn des idees depuis une ou deux decennies
a conduit a concevoir differemment les ~srtages des responsabilites et Ie part~ge

du f ru i t de ce s ac t i v i t ea , D'oll 1a n ec e s a i b e d t m t r-o duj re dans la Lo L gens'Tele
des moda.l i t es d'orientation des activites rm.ni e r-e s et des ro rmul.e s fiscales
differentes des f0rmules pa s s e e s (partabe de la rente miniere) •. Un e con e e quence
en est l' et2blissement d'un cl)ntrole accru de l'rt?t·:' au ccn t rd'l e administratif
et technique ancien doi t s I ajr.uter un ccnt.r-S'l e economique et f'inc:ncier ef'f a c ace ,

Normalement, l'ensemble du dispQsitif le~islRtif et reglementaire (lois et
decret·s, laws and r-e gul c t i ons ) d.oit suffire lorsqu'il s'agit d'entreprises de
dimensions moyenne s Oil mem~ rno des t e s , i~ se revele iEsui'fisan t quan d on a af'fsi r-e
a des entreprises sus ce p t Lb.Le s d t avo i r un Lmp a o t m. jeur sur Le developpe;nent
economique du peys. Dans ces oas des arrangements complsmentaires perticuliers
peuvent etT8 ·nec8;-)saires. Un e bonne regIe est de prevo a z- exp'l i ca tement 18
p':')ssibilite et l'extensic.n dans les 'textes generEUX, et d1eviter ainsi ce o
arr en gemen t s puz-emen t ccn t r-e c tueLs , aube t i tu es entiercment a IE. loi generale,
dont Le premier effet est de creer une enclave ·juridique et eC0nonJiaue, dors
que les entreprises, quelles au'elles soient, doivent s'incorporer au tissu
economique du poys. Ces arrangements doivent donc j-uer por derogati~n et
amenagemen t des r ogl ea generales dons un cadre preetabli. .,' r I ..

Meis les oper-at.ours pri ves n' acceptent de venir eouri.r Le s risques miniers,
en sager leurs moyens t echn i oues at immobiliser lies fonds ampor-t crrt s que dans 1"
mesure ou ils ont lagarantie, en cas de decouverte beureuse, de pour-vc i r­
remune:rer leur.eff'lrt et recuperer Ie capital risc;u:i. De la r e su'l t e la necessite
de leur offrir certaines inci tati·'ns et ce r tt Ln es facili teset de leur donner
certainec gar-an t Le s , Celles-ci resul ten t a La f'o i s des cLuses du Code minier et
et du Code fisoal, mris el Le s peuvent etre compl:etees par des oonven t i-vn s minieres
et conven t t cne d'eteblissement paas ee s suivant les·regles des Codes minier et
d'investissements.

•
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R~vencns lliEintenant ~ux phases successives du developpement minier et
e aeayoris fi" l~. Lum i e r-e d ea ch.ap i t r e s precedents, d'attirer 1 "at t en t Lon sU:r;~-:cell_e,s

des. mesures tirees de 1 'experience d'un pe,ys ou d'un· cutr s 01.:1 paraissent de
nature a r-eporidr-e ·?UX objectifs generaux que lIon v i cn t de -rnppele'r.

La premiere remaraue po r t e r e sur I' af f'Lr-m a t Lon de principe cue l'Etat
detient des dl"'i ts eminents s rr les r ssources unne.r e.Les , Plusieurs formules
net ~tG suc c i.nc t ems nt r appeLee s j une f'o rmu'I r t Lon heureuse pouz-rri t etr_8 :"

pf"ur des peys f'r-an cophone s ; "Le s r'e s s vur ce s. minereles eppartiennent a 1a
Nati~n et con s t a tuent un doma i.ne public pCl'ticulier regi :,'ar les disposi t i on s
du Code rn,inier";
pcur- les pays anglophones, une formule generalem.nt employee est "all rights
of ownership in, of searching, for, mining and disposing of, minerals ere
vested in the President (or State, o~ Government) on behalf of the Republic"
et l'on pourrait ejouter "and governed by,the present lilining Act an d the
relevant laws" i.

Cette formule devrait etre completee par une reJi'erence explicite non
seulement aux e aux territoriales, .nai s aus s i. au plateau cnntinental (en attendant
que Ie Ccnf erence sur Le Droit de Ie. Mer ait donne force de loi internationale.
Ii 1 a notion de Zone .econ<"mique).

En ce ~ui concerne les activites minieres de llEtat, on a note que les'
legislations francophones sont explicites. On peut retenir les points suivants:

utilite d'habiliter expressement l'Etat Ii proceder Ii tOiltes les operations
minierss par Ie moyen de ses services publics, ou, mieux par ses institutions
specialisees, me.is aussi de placer ces activites d8ns Ie cadre des regles
posees par Ie loi miniere, et notamment sous Ie couvert de titres migiers
regulierement institues;
interet de prev<"ir, des Ie debut des rec~erqhes, un droit d'cption de l'Etat
Ii Ie souscriptil"n d'une partie du capital de l'eventuelle future societe
d ' exploi t a t Lon ,

En cequi coricer-n e les contrats mt.n a e r-o , l'ilUpnrtc:nce a et soulighee de
t~uj0~rs les subordnnner a dgs Bctes de 18 Puissrnce publique, qui agit en sa
qU81ite de p~uv~ir cnncedent.

DEns 'les legisl,~ti0ns f'r-an co phcrie s , existe une certaine dup.l Lc a t ar-n entre
la "convention nu.n i er-e" (con clue au moment de 1 'institution du titre de recherches)
e t la "conv.rn t Lon d'etablissement" (qui r el avc 811 co de des investissements, et peut
etre conclue Ii t<"ut m<"ment ~~~ projet important, mais prend normalement plaoe
au moment OLl est n ece s aa'i r-e La forte augmentation de capital qui permettra de
passer Ii I' exploi t at i on , 11 serei t d{sirBble que La convention min i er-e prefigure
en ce que pourra 3tre eventuellement plus tard Is convention d'etablissement.

+ Taus les droits de propriete, de recherche, d'exploitati')n et de dispositi"n
des mi.n e r-aux soot e s s t.gnes <'""U President (ou a 1 '-t':t8t, ou au Gouvernem.:;nt)·
pour compte de La Republique. Et regis par- Le pr£sent Code et les lois

applicablE,s.
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Le principe de la selecti~~ discretionnGire des canaidets par Ie
Gouvernement Inrs de 18, de rnrn d.e du premiel' ti tre i.~inier est une regIe cardinE;le
ms i n t en an t general-ement admi'se+ c I-Iais Itt gar.3ntii."de cf',n'tinuita des droits du
tituleire,de ses droitsa r enouveL'i emen t et it t r anef'o r mat i on en titre d'exploi-
tation nt e s t pa s exjil a c i t.ee c'l e i r e.nen t pa'r t ou s les codes; un enon co des condi-
t Lon s entrainc:nt ce 'd.roi test necess.sire pour engager Le s entrepreneurs a
stintereSS9r a 18 mine.

Parmi -les crit9res du ch~ix, les capacites techniques S0~t 8ussi imp~rt8ntes

que las oapac i tea f m en cd e r es , Le s legislLti"ns cu i ne 2.e,o; wenti nnent pas
d~ivent §tre completees.

La question de la natioDPlite des opereteurs miniers doit etre tr2itee
cleirement psr les textes gen§raux, avec, bien Jntendu, des possibilites de
derogations pour tenir compte de cas par t i.cul aers , Une suggestion a examiner
vient de La solution du Botswona : dans Ie mesur-e ou l'on vaut f'avoz-Ls er 18
prospecti~n et la recherche on peut se contenter d'exiger pour les etrengers
l'election d'un domicile et Ie dqsigaatioll d'un representant responseble dans
Le pays, mai s ensuite, pour l'explAitatil"n exiger La f0r:2st1cIi d1une sooiete
de droit, nation~l, avec siege et comptabilite dans Ie p&ys-hote,

II est utile egalement que Ie chercheur sache des 10 deout quelles condi­
tions lui ser~nt impasses pius tard en ce qui concerne Ie perticipation des
secteurs prives ou publios nationaux.

L'Bttenti0n peut enfin etre attiree',sur Ie declaration oblig"toire, a peine
de'nullite, d'un certain nombre de conventions qUl transferent certains droits
sur Le titre'lilinier au sa production. Quant au trcnsfert du t i tz-. lui-meme, ,11
d0i t toujours etre soumis a eu t or i.s e t i.cn pr.calable 0

Sur j a cleasific8-ti'--,n des minerais et deB gisBments, des cu t un pe ys pr-eaen t e
des possibilites petroliferes, il est normal ~ue Boit £dicte un code special des
hyd'ro oa.r-b'u.r-e a ; cependant il est r-e corec en deb'Le ou'un "tronc conimun " existe entre
Le code minier et Ie code des hydr-o car-buz-e e ve I'un d'eviter des definitions ou des
regles generales differentes dens les deux documents_

La distinction entre gisem-E'.nts mm i e r-e et. ~~iSe!llcnts de met cr-i eux (oe que
Le s francophones appe11ent "mines" et .lTcaTrieres") est generaleLnent r e connue ,
II pourrai t y avoir interet (ce aui n 1 c s t f s L t cue pr r cueLoue s pays ) a pousser
la, d i s t i no t Lon pluA .Lo i,n et a s epare r- Le s ma t er i aux da oons tr-uc t i on , empierre.nent
et amendemant des terres d'un cote, et materiaux a usage industriel de I 'autre
(y compris les calcaires a cimer..t), CE..r ces dern i or s -jnueht un role dans Le
developpement economique du pays : i: ces derniers pent etre appl Loue un regiIlle
analogue au regime minier, mai s- c'ep'en'dant plti~ leger. '

Le m0de de definition est plus aise si Ie regle generale est Ie regiwe minier
et qu'~n sont sorties oertaines categories de produits sousmis a des regimes m~ins

con t r a i gnan ts, cue Le System8 inverse.

+ Le syst8me des cl s ims et ]0cations f a i t excep t i cn G cette regltl~ et
c I e s t un e raison supp.l ea.en t a.Lr-e de I.e supprimer.

•

•



•

•

~ .._---~_._-------------""-_.-~~_.------_."

E/ v;: .14/ _,H / C/ "­
Page 53

Certains mineraux au contraire peuvent etre soumis a ~es reg1mes plus
oontraignants (rBdioactifs,":minerais precieux, diamonts, etc.); ces regimes doivent
8utant que possible se placer dans Ie cadre du regime general.

A cote du classementpa.T nature du mineral, des c'l assernen t s par mode de
gisement (alluvions, filons etc) et par mede d'exploita.ti~n (dragues, etc)
sont des souveni.r s d1usages archaiques qui n'ont plus leurs raisons d'etre.
C~Bpitre 6, 7 et R - La succession des phrses de reGonnalssadc~ d'un gisement
a-partir de simples donnees geo10-scientifiaues n'est pcs"toujours bien refletee
dans la sucoe s s i on des aut~ris8ti0n8 et titres miniers ;

"S'il existe deja des indications assez pre ct se s (affleurements par exemple),
on peut passer directement au permis de recherches (prospecting licence) a carae.
tere exclusif, mais il peut etre utile (et cel~ manque dans nombre de legisl<..tions)
de Ls i s ae r Le chercheur pro ceder auparavan t a nne "reconnaiss-ance l1 et a. un. examen
superficiel des lieux pendant un temys limite et sans exclusivite afin de mieux
si tuer Le permis de r-e che i-ohe s a demander; dans ce cas l' autorisation de pr-o s pect Lon
est utile. Cette phase t erapo r ad.r-e, qui n "ouvr-e aucun droit, manque dans beauccup
de legislations. No toris qu'elle semble trap Longue dans les legislati,'ns ,f,ranco.-.•
phones ou elle existe; cuan t au "prospe c t i n g right" ou "permit" de beaucoup de· "
legisl~tions 2nglopnones, il ne rsp~nd PBS exactement a l~ merna pr8occupati~n,

car Le plus souvent, il conduit automatiquement au claim.

Si au contra ire existent de simples presompti~ns d'interet minier, mais
oue des travaux sont n.i c e s s a Lre a , un titre minier de recherches sur une grande
sur-f'z ce est justifiee. Le systeme des per: os P des pays f r-an oophons s repond a ce
souc-i , de meme que la "pros;.oecting llcenc"," de Zambie; chez les au t r-s e pays anglo­
phones, il samble queles '!>pecial exclusive prospecting licence" permettent de
traiter 18 question, mais Le e t<!ztes sont trop Lmpr-eoi.s a leur sujet et il .,.
aurai t interet a leur definir un cadre, dans 10 ligne zambienne.

Le regime des permis de recherches (exclusive pros pe c t Lng licences) est
generale.n,ont assez bien defini par les legislations. Attirons cependant
l'attenti~n sur la duree notoirement trop courte de chaque peri0de (un an) dans
beaucoup de pays.

Une questir:>nse pose; l'exclusivite doit-elle jouer a l'egerd de toutes
substances minerales? Les pe rrm s. aon t lepluB souven t institues pour' des minerA.ux
determines, avec p0ssibili te d I ext.ene r-n en cas -de d.§cruverte. Les pays franco­
phones t r-as general-ement n'excluent pe.s 19 p"'ssibilite, d.e permis s e reoou::vrant,
mais'vfllables pour des substances differentes; ')ien ou f en pratique oe cas se
presente rarement, il semb10 cue cette souplesse est utlle, l'Administration
veillant a eviter 18 superposition de titres valables p~ur substances susceptibles
de se tr~UVtr dans les memes gisements. On notera la solution Bambienne ; la
prnspecting licence admet La su je r-poa i 1;icn, meis elle est interdi te pour
l' explordion 1 icence (qui es t 1 f'equi val en t de I' EFL des au t r-e s pays en gl ophone s ) ,

On notera enfin l'utilite de prevbir Ie possibil~te de fermer ou reserver
des zones p~ur des m~tifs d'interet g.neral ou d'ordre public.

Sur les titre": d'0JCpl"itction, on peut faire Ls s remqrQues suivantes ;
il subsiste encore dans be sueoup de legislations des titres d'exp10it"tion de
durae excessive." Une duree suffisante doit permettre l'am"rtissement de 1 'ensemble
des depenses en 68gees; il suffit pour celA oue la duree maximale d'un titre
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d'exploitation soit de l'Jrdre de 20 a 25 an s , peut-etre 30 si 1 'on tient compte
du temps n ecess e i r-e pour 18 -conet r'uc't i.on des infrastruC"'~res, Le mont age de l'eaui':'
pemen t et 19 mont e e en producti-n, y oompr-i e les inevitables ma'l adi e s de jeunesse
des install',=-ti-ns complexes.

Les legislations f r-an copboue s conrpor t en t presque toutesun permis d'expl"i­
tatiryn de dur-e e a s s e z co c.rt e , r'envuveLab'l e jusqu'a 20 ens, et diautre pc r t une
conce s ei.on dE: dure e I'lus longue; les plus r0centes or.t d I ailleurs r auerie La CfH}.oes­

si~n a d8S dUr&8S de 25 et 30 ans elors CUf les 8nciennes ont ancore 50 et 75 ana.
l\IIais on peut se de mande r s I il est utile de cor.s er-vc r ce s deux ti tres; un seul
permis d'exploitation, dont Lr. dur ee pour r-ai t litre 2deptee dans une:limite max i me I.e
aux r6serves con.ues du gisement, eventuellel;;ent en J:"llusicurs p&ri ..... des suc ce.-s i.ve s ,
et-'&veo po s s i.bd Li t e de proLonge t Lon si rie cea se Lr-e , pc.rait litre une formula plus
simple etplus souple. C'est dans cette voie oue se sont engages les codes du
Mali (1970) et de l"auritEcnie (1977).

Enfin l"exploitation par' claims doit disc,araitre, ce cui ne v~ut pas dire
que Le petit mineur ao i-t systematiouernent' e oar-t.e , II a un role a jouer et les
~ttidea sur les regimes miniers OY't tendance a 1 'oublier et a examiner lese seuls
tr7s gros projets. Mais Ie petit mineur doit operer snus Ie regime g,neral des
titres de recherches et d'exploit8ti~n defini par les lois minieres.

Pour Ie cas eu il ntaureit pas les moyens estimes nece8s~ires pour prnccder
aux traveux dtevaluc. tion et d'exploitation, il est utile d t o r gan i s e'r un enregis­
trement des declarations de decouvertes lui permettant de recevoir p~us tard une
remuneratit"\n en cas de mise en valeur par un ru t re mineur ••.

La p'l upar-t des Lo i s et r~gleLii.;,nts minier'S defiuissent clairement les
drf)its "at devoirs des t i t.ul ad r e s de titr9.s minier§; l.i.mitons r ous a trois z-emar-oue s

A tnut m~ment, msis tout speciclement pendant les reoherches, obligati0n de
oonserver les echanti::ons et carottes en vue c'etudes ulterieures;
Obligation a oui.con que (meme non mineur) de deolc.rer au Service gaologique t0ute
sxcavat ron au sondr.ge susceptible d 1 a p l,o r t e l: d'utiles Lnf'o r-rnat.Lc-ne g~ol""giques.

Les ti tulaires ne peuven t 1 aisser 1 eurs ti tres o i.s i f s ; Cepend&n t l' aut0risa­
tion peut etre donnee de suspendre ou restreindre la production pour des raisons
liees a 1 'evolution du Ewrche. ,~ai" 10 pr-ob'l eme 1e plus difficile est celui des
ti tres miniers et ~'isements conserves "en porte-feuille u • II do i t etrs t nai,te
cas. par cas en f onc t f ;n des il~terets de developpement eccnomi'-;ue et socia.l du pays;
n,.....tons 18 solution de, cert s.Lne pa;yn fr n ccpho ns s qui a:p-I-~reoient 1 'activite non
pas titre par ti t r-e , maisp£,r blocs ou per regi'cn;' on pout noter aussi pour lutter
contre 1 "accapar-enen t 1'8 ll!IJitati,on de 1,' surface detcDue en titres d'exploitati.on.

Dons 1e dOffifine fiscal, une distinction doit etre f~it8 entre 18 lGsislati~n

.de droit commun et 18gislcti'n d',exce,;Jti0n~

n y a peu a dire des dr"its edministrati±'s (edministrative fees), si ce
n'est de souligner gue des redevances su~erficiaires (rents) croissantes aveo
le temps (et 0uelquefois avec 10 surface detenue C0mlli8 cfest Ie CES au Burundi)
sont de n e bur. a di aauede r 1 t accapar-ement ,

L"effet de 1 'ensemble des redev,nces assises 'sur"la production est d'augmenter
1" teneur de coupure des minerais; elles do i vmt done rsster dans des limites
raosonnables; il est preferable d'eviter les percepti"ns en cascade (notamment
redevence prcportionnelle (royalty) et drcit de sortie). A oe 8ujet les taux

•
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indexes sur Ie prix du minerai risquent de. conduire a dss pBurcentages excessifs
no t ammen t en ~)eriodes in.fl!\tion~istcs. A noter que des tarifs differentiels
peuvent cons t i tuer des inci t2tifs b. Ie valorisetinn dans Le pays.

Le taux de l' impo:!; sur les benefic~s (B .I.C., Oor po r at L~n ou income tax)
est Ie plus souvent Ie taux general des entrepris8s industrielles; quelquefois
existe un taux special pour les indus,rips extractives. Dans les deux cas, il

• est recommande.ble (et rarement pr a.t a que ) d t c vo j r un taux variable, qui d tune part,
permette une remun3T~ti0n r8ison~able, de 1 'investissem2nt et , d'6utrc part,
reserve a l'Eta.t une pE.rt importante des supe r-bene f i.cea lorsqu'il s'en 9resente.

-Une formule est un impot } un certain teux et une surtaxe mini~re sur une seoonde
tr&nche du binefice taxable; 18 premiere tranche peut etre fixee en foncti0n du
rapport du benefice, 8 0 i t . u capital investi, soit au chiffre d'affaires, s"it
de toute autre man i ere , Ces indicatlnns n'ont ,.;&8 d'autre pre t en t i r-n que de'
suggerer den voies 11 explorer.

Enfin, bien Qu'il n8 s'agisse pas d'un impat specialement. mini~r, il ne·
faut pas oublier les imp0ts sur les dividendes et interets (impot sur Ie revenu
des valeurs mobilieres ou IhVM ou withholding tax). Sur les dividendes un
prelevement excessif diminue I' attrai t d 'un investissement. Itlais on v<oudrai t
surtout attirer l'attenti~n sur les irterets verses aux organismes preteurs; Ie
prelevement surcharge d i r-e o t etuen't Le cofrt des Lr.ves t i.aaements , n0 'lui n' est pas
a.vantageux pour Le pays-hote; il ne se justifie C;U.~ s'i1 s'E.git d'avances
dlacticnl~c:,ire8 et Le tBUX pourrait etre Ie IDeiTIe aue pr-ur' les dividendes.

II peut etre utile d'ettirer 1 'attention des pays qui ne l'ont p~s sur la
provision p0U:- reconstituti'"'n de gise,11ent ou P ..R.G., aui constitue una Lnc i t e.t Lon
puissante 3U reinvestissement des benefices dans Le ·'.ays, et specia1enJent dans les
8ctivites mi.n Ler-a s , ce :;ui conduit a une meilleure oonna i asance et urn plus complete
utilisr.tion des ressourC83 du sOlls-sol. A ~e 8ujet, en oe qui concerne les
reinvestissements dans 1 'ec~nomie locele, les incitations fiscales sont mieux
r ecue s que Ls s reinvestissements forces, ~ui son t e i mpLe.ne n t cons a derea I.e plus
souvent com.ns de' ·.ugmentati"ns du taux de 1 'impot sur les benefices.

Certeins facilites fisc21es ou douanieres relevent de Ie fiscalite d'exception
mais Le s min,s,. me me coyc nne s , y on t e i.e emen t aocea , dans Le s pays frenct')phones,
par Ie biais des " entreprises agreees".. 11 s 1 agi t notamment de 11 exoneration du
materiel technique Lmpor t-s , 1c l' exon cr-r t i on de 11 impot sur Lc s benefices pendant
les premieres .s.Di.18eS de produc~i~n,' ou d 1pffi0rtissements accele1'8s. Des f'ac i Lt.t es
anal~gues existent dans cert, ins pays anglophones, mais Ie plus s~uvent par Ie
biais des contrets miniers, et do nc pr-u r des projets importants.

Les pays f'ran cophones <nt ell S'sneral approche de f aco n systemsti·.ue la
1egisl£tion des ir·vesti5selll~nts. La c'l as s Lf Lca t i vn de s ava.ntages ou'ils offrent
en gara.nties g n'3~~81·~ a t ...us .inves t i e seur s , en regili18 des entre-~lrises agreees et
en regime d~s societes conventionnees peut etre donn88 on modele ..

La. Questicn des contrats et conventions
ces documents r e gl en t des cas pcrtic:lliers.
contrats de pa r t Lc i pa t Lon ;

est complexe par nature puisque
Ce rapport n'a fait que mentionner

Les oon verrt i ons d ' etab1isseillont des r egan.e s f r an co phone s ~ffrent un cadre
gene.ral Qui c fait SSG I=reuves pour d6finir Le s olJligations par t i.cul Ler-e s de
l'investisseur, les garanties oui lui sont offertes pcr Ie Gouvernement, et les
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derogations et .arn6nagements au r e game fiscal g6n~ral; l'une des principales
car-ac t er t s t Lcue s de ce regiine fiscal est La ga:rantie de s t ab i.Li.t e fiscale, qui
est c c t royee par lao conven t i-ui , rnfis Est prevue per 18 legislatit'ln generals;
cette garantie permet aI' .i nvc s t i s seur de f'a i re des calculs de rentabili te et
done de 'prendre' des 8i1r-;.sgements en .meilleure connaissance de cause. Slil
n ' existe r i en de cc mpar-ab'l c dans nombre de p,;ys anglophones, en pr-ata que une
garantie de s t ab i.Li t c resul te ok 1 'existence mSme d'un mining :C;,greement ave c
ses clauses fiscales 'cui, en principe, lient 108 deux parties; on y retr~uve

d'ailleurs des facilites f'ti s ca Le r: assez 2malogues a ce qui existe en pays
de langue frangaise.

Ces contrats et convent i ""'ns son t general 8InGn t r-en e go c i ab'l e s d f aooo r d
parties, ce ou i leur donne un caractere .ne t t eme n t synal Lagma t i que ,

Les contrats e t conven t i.vns comportent toUj-iUS une clause d'arbitrage
(et quelquefois de conciliation et d'arbitrage) dont, bien entendu, 1a competence
est limitee aux difficult8sd'interpretatiori et aux'differends pouvant naitre
du texte contrrctuel lui-meme, et non du Cede mini""" dont Ie contentieux depend
des trib~~aux. II serait recommaadab1e de recourir Ie plus possible a la
procedure d'arbitrage de 12. feneue iDondia1e (CIRDI-OCSID).

AV8nt de ter~iner,ce rarport, i1 est utile d'en s~uligner Ie caractere
pr~visoire. rsns 1 'Avant-Propos, r,n rttire l'cttenti~n sur les difficultes
de If do cuuien t a t i.on o t les'-'; rt Lc ioan t s a 1::· Cnnference sori t insta.mment pries de'
completer et ~ettr8 a j"'ur Le c documents. En out.r-- de inauvaise a interpretati"'ns
s~n~ toujours possibles et Ie rapporteur recevra av~c rec0nnaissance toute
r-e o t t f i c e t i on qui lui s e r-r i t presentee.

Remarque plus Lrnpo r t an t e : une 1 "gisl,:;,tiC'n et sa reglementatir-n ne peuvent
etre appreciees dan s 1 'abstroit. L'esrrit cc i, "r,j~ide a leur applicati~n est
aussi import;:",nt que les textes eux-rneme s , de lllerl18 que l' experience du passe et
aus s i t Le cLimnt de s .:elctirms etclblies entre I' Adm i.n i.c t r a't i.on at les investisseurs
et promoteurs.

Les textes los plus r8ce~te, aussi bien dans le3 pays de langue anglaise que
dans .Le s pays de 'languc" frang9ise, tierment compte de l' evolution recentedea
idees et meritent un examen soigne lorsque l'Gn desire mettre a j~1ir des textes
miniers qui sont ouel quaff) is -G01~~t a f8 it demodes •

•

•
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Pour 1 'Angola et la Gui.nee les nouvelles 18gislations minier8s redigees
en 191A •

Pour les Butres pays, documentation de seconde main, notamment I Sierra-Leone, •
Republique-unie C:e Tanzanie, Ougenda (Summary of the Horld mining laws par 11. ELY
1914 et Legislation ,ramew~rk, agreements and financial impositions affecting the
mining industry in African Commonwealth countries par Ie Gommonwealth Secretariat,
1914). .




